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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Qokbw, le 27 novcmbrc 1995 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre 
Ministère de l’Environnement et de la Faune 
150, boulevard René-Lévesquc Est, 17’ étage 
Québec (QuEbcc) 
GIR 4Yl 

Monsie?.u le Ministre, 

Je vous transmets le rapport d’enquCte et de médiation ao terme du mandat que 
vous avez contik au IZAPE le 19 juillet dernier relativcmcot au projet dc coostluction 
d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers dans le secteur est du chantier 
maritime de MIL Davie ioc. 

Les discussions entre MIL Davie ioc. et les orghsmes requérants, Les Amis de 
la vallée do Sdint-Laurent, l’Union québécoise pour la conscrvatioo de la nature et le Club 
des ornithologues de Québec ont ét.6 empreintes de respect et d’ouverture d’esprit qui ont 
peunis LUI rapprochement cousidkrable des positions initiales des deux putics. Toutefois, 
aucune eutente n’est ioterveouc au twnc du mandat. 

Je tiens à souli@er la collaboration des spécialistes et porte-parole prownut des 
différents organismes qui ont participé activemcot aox travaux dc médiation, soit Ic 
ministère dc I’Environncment et de la Faune, la Ville de L&is, la Fondatioo de la faune 
du Québec et le ministke de la Santé et des Services sociaux. I!s oot gmndemcnt 
contribué à faix avancer Ics discussions. 

JC suis recuooaissaote du travail rcmarqudble accompli par mon équipe de 
médiation qui a agi de façon professiouoelle et dévouée. Mes remxiements vont à 
M. René Beaudet, l’analyste au dossiw, M”’ Hékne Mar&aud, la secrétaire de, la 
çummission, et M”’ France Cattcr, l’ag&e de secrétariat. À cette équipe s’est jointe au 
coors des demikes semaines M”’ Andrée D. Labrecque qui a collaboré avec I’aoalystc. 

Vcuillcz accepter, Monsieur le Ministre, mes très respectueuses salutations. 

La prksideote par intértin, 
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Chapitre 1 Le projet de 
MIL Davie inc. 

Les éléments contenus dans ce chapitre sont ceux exposés par MIL Davie inc. dans son 
étude d’impact, dans les documents rendus publics durant la période d’information et de 
consultation publique de même qu’au cours du mandat d’enquête et de médiation. Ce 
chapitre présente le contexte et la justification du projet, ainsi qu’une description sommaire 
du projet soumis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. 

Le contexte et la justification du projet 
Le chantier maritime MIL Davie inc. est situé sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent, en 
face de la ville de Québec. Établi depuis 1882 à la Pointe-Lévy, ce chantier couvre une 
superficie de 56,6 hectares, dont 43,7 lui appartiennent. Les cales sèches Lome et 
Champlain de même que leurs zones adjacentes, propriété de Travaux publics Canada, 
couvrent 12,9 hectares. Afin de diversifier ses marchés et stabiliser son niveau d’emplois, 
le chantier maritime désire réorienter ses activités en construisant des navires marchands 
destinés au marché international : 

Dans ce marché, MIL Davie inc. vise le créneau des pétroliers et des 
vraquiws de 40 000 à 70 000 tonnes [de capacité]. Le choix de ce 
créneau repose sur 3 considérations importantes : l’importance de la 
demande dans le segment visé, la compatibilité de construction de ce 
fYPe de navire avec les installations physiques et les technologies de 
construction du chantier de Lévis et, finalement, la capacité de 
production limitée des chantiers de construction par rapport à In 
demande mondiale. 

(PW P. 17) 

Pour y parvenir, le promoteur a entrepris la réingénierie de ses procédés de fabrication de 
façon à préciser les infrastructures, les outils et les techniques de construction ainsi que 
l’organisation physique du chantier et les strucmres de travail lui permettant d’être 
compétitif sur le marché international avec un maximum d’efficacité et au plus bas coût 
possible. Le projet à l’étude s’insère dans ce processus de réorganisation du travail. 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 



Le oroiet de MIL Davie inc 

Par ce processus, le promoteur poursuit plusieurs objectifs spécifiques, notamment ceux 
d’abaisser le coût de production, de transformer une tonne d’acier en 23 heures, d’offrir 
des livraisons concurrentielles par des durées de construction deux fois plus courtes et 
d’augmenter sa capacité de traitement d’acier de 20 000 tonnes à 40 000 tonnes 
annuellement. À court terme, MIL Davie inc. souhaite construire l’équivalent de quatre 
pétroliers par année ayant une capacité de 40 000 tonnes ou bien sept porte-conteneurs. 
De l’avis du promoteur, cette productivité permettrait de stabiliser sa main-d’œuvre, 
d’absorber ses coûts d’exploitation et d’investissement et, dans un avenir rapproché, de 
construire annuellement l’équivalent de sept pétroliers. Pour atteindre ces objectifs de 
production, MIL Davie inc. entend apporter plusieurs modifications au secteur est de son 
chantier, là où il existe le plus d’espaces disponibles pour construire de nouvelles 
infrastructures. C’est également dans ce secteur qu’est concentrée la fonction «fabrication 
acien) dont la compagnie désire augmenter la capacité de traitement en érigeant des 
bâtiments, des infrastructures et en y aménageant des espaces d’entreposage. 

Pour réduire son coût de production, MIL Davie inc. a opté pour la construction de navires 
en série et la mise en place d’une chaîne de production. Selon l’entreprise, ce choix ferait 
en sorte d’optimiser ses installations physiques, d’accroître l’automatisation afin de 
supporter une production en série du plus grand nombre possible d’éléments constituant un 
navire. Dans cette optique, la compagnie retenait, en décembre 1994, un mode de 
fabrication consistant à construire, sous abris, d’immenses sections de navires (anneaux ou 
modules) (PR4, p. 1). 

La description du projet 
C’est dans le cadre de son plan d’affaires que MIL Davie inc. propose de construire et 
d’aménager une cour d’entreposage d’acier au début de la chaîne de production et de bâtir 
deux ateliers destinés respectivement à la fabrication des anneaux et à la peinture 
(figure 1). Pour réaliser ces ouvrages, le promoteur suggère de remblayer sur une 
superficie totale de 16 110 mètres carrés (m’) deux zones soumises à l’influence des 
marées. 

La zone proposée pour l’emplacement de la cour d’entreposage d’acier couvrirait une 
superficie de 14 800 m* alors que la zone à remblayer pour la construction d’un atelier des 
anneaux serait de 1 310 m2 (document déposé DA14, p. 2). Quant à la construction d’un 
atelier de peinture, aucun remblayage ne serait nécessaire. En effet, l’atelier de peinture 
existant serait modifié et réaménagé au même endroit avec des dimensions différentes, soit 
de 46 mètres (m) de largeur sur 43 m de longueur et 38,25 m de hauteur, comparativement 
à ses dimensions actuelles qui sont de 23 m sur 3 1 m et 14,77 m (PRS, annexe 2, p. 5). 
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Le projet de MIL Davie inc. 

Selon les estimations du promoteur, le programme de modernisation nécessiterait un 
investissement de 77 millions de dollars, en incluant la construction de l’ensemble des 
bâtiments (document déposé DA19.2, p. 3). En ce qui concerne plus spécifiquement la 
cour d’entreposage d’acier et le remblayage du canal de drainage nécessaire à la 
construction de l’atelier des anneaux, le montant total a été évalué à 8,5 millions de dollars 
(PR4, p. 22). Ces investissements seraient réalisés aussitôt qu’un contrat de construction 
serait signé avec un armateur (document déposé DA7, p. 19). MIL Davie inc. estime que 
son nouveau plan d’affaires permettrait de stabiliser le nombre d’emplois au chantier 
autour de 1 500 personnes (FR3, p. 14). 

La cour d’entreposage d’acier 
et l’atelier des anneaux 

Pour alimenter l’atelier na 36 (l’atelier des panneaux ou «panel Zinc») de façon linéaire et 
centrale et afin d’optimiser la manipulation de l’acier, la cour d’entreposage serait située 
immédiatement à l’est de la cale sèche Champlain. En effet, c’est à partir de l’atelier 
no 36 que débute la chaîne de production des navires et où s’effectue la transformation et 
le premier façonnage de l’acier, lequel est acheminé sous forme de tôles ou de profilés. 
Les tôles sont en fait des plaques d’acier de 14,5 m de longueur, 3,5 m de largeur net 
15 mm d’épaisseur moyenne. Les profilés sont des tiges d’acier de 14,5 m sur 300 mm et 
de 25 mm d’épaisseur moyenne. 

L’emplacement choisi permettrait au promoteur de recevoir son acier aussi bien par voie 
terrestre que par voie maritime, même si, depuis quelques années, l’approvisionnement du 
chantier est essentiellement assuré par voie terrestre en raison du prix plus concurrentiel de 
l’acier canadien. Actuellement, seuls les profilés sont acheminés par bateaux (PR4, 
annexe 1, p. 2). 

La cour d’entreposage d’acier nécessiterait donc, selon l’estimation du promoteur, un 
remblai en milieu aquatique d’une superficie de 14 800 m*. Les propriétaires de cette 
zone sont MIL Davie inc. (7 844 m*), Travaux publics Canada (5 097 m2) et le gouveme- 
ment du Québec (1 859 n?). La superficie de la cour d’entreposage d’acier a été établie à 
partir «d’une volonté de définir ce qui pouvait être le maximum dont on pourrait avoir 
besoin pour nos besoins aussi loin qu’on puisse les voir d’une façon raisonnable» 
(M. Jean-Guy L’Hebreux, séance du 9 août 1995, p. 204). 

La cour d’entreposage comprendrait deux parcs, celui des tôles et celui des profilés «avec 
des systèmes indépendants de manutention, autonomes à chacun des parcs, et des systèmes 
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Le projet de MIL Davie inc. 

de traitement individuels parce que les équipements manipulent plus difficilement les deux 
types de produits» (M. Jean-Guy L’Hebreux, séance du 9 août 1995, p. 205). 

La cour d’entreposage envisagée permettrait d’accumuler l’équivalent de deux mois de 
réserve d’acier (2 000 tôles et 3 000 profilés) de façon à assurer la continuité des 
opérations en cas de problèmes de livraison et d’instabilité du marché de l’acier. L’acier 
serait entreposé sous forme de piles (37) pour les tôles et dans des supports (12) pour les 
profilés. Chaque pile comporterait 50 tôles d’acier, alors que les supports contiendraient 
les profilés (PR3, p. 110). 

La longueur de la cour d’entreposage d’acier serait d’environ 170 m, incluant le talus en 
enrochement. Sa largeur varierait de 85 m à 105 m et la hauteur maximale atteinte par 
rapport au niveau actuel du fond de l’eau serait de l’ordre de 7,5 m : 

Deux pmts roulants, d’une hauteur de 8,7 m et d’une capacité de 
levage de 15 t et 7.5 t respectivement, seront installés parallèlement à 
la cale sèche Champlain. Le pont roulant le plus près du quai existant 
mm une largeur de 36,6 M et l’autre, une largeur de 24,4 m. Quant 
aux plaques et auy profilés, ils seront entreposés sous ces ponts 
roulants dont la longueur de dt?placement est de 165 m. Finalement, 
un système de convoyeur en ligne directe avec la chaîne de 
production de l’atelier n” 36 acheminera les tôles d’acier. [...] Les 
profilés seront acheminés SUT cette même ligne par un système de 
convoyeur transversal. L’ensemble des tôles et des pvofïlés passent 
par l’unité de troitementpvimaire (14,s m x 41,5 m x 8 M haut) avant 
d’être introduits dans l’atelier de fabrication n” 36. Ce traitement 
primaire consiste à sabler à sec les plaques d’acier et à poser une 
peinture d’amorce devant un rideau d’eau. 
(PR3, p. 109) 

La construction de la cour d’entreposage d’acier nécessiterait la mise en place d’une digue 
ceinturant l’aire de remblayage. Elle serait assise directement sur l’affleurement rocheux 
de l’anse aux Sauvages. Toutefois, à l’extrémité est de la cale sèche Champlain, une zone 
de sédimentation variant de 1,7 m à 5,5 m d’épaisseur devrait être excavée (1 200 mètres 
cubes [II?]) avant de compléter la construction de la digue (PR3, p. 112). 

Construit sur le remblai d’un canal de drainage débouchant dans le secteur sud-ouest de 
l’anse aux Sauvages, l’atelier des anneaux ferait 46 m de largeur sur 116 m de longueur, 
avec une hauteur de 41 m (PR& annexe 2, p. 5). La fonction de cet atelier serait 
d’assembler des superblocs afin de constituer des tranches complètes de navire, c’est-à-dire 
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des anneaux, lesquels seraient dirigés vers la cale sèche Champlain pour y être assemblés. 
Conséquemment, un secteur de travail plat et des corridors de transport devraient être 
aménagés pour faciliter la manutention des anneaux. 

Le remblayage de la cour d’entreposage d’acier et du canal de drainage serait réalisé par 
l’apport de 63 730 m3 de matériaux provenant d’une gravière et sablière de la région et de 
18 000 m3 provenant du secteur est du chantier (PR4, p. 19). Ce volume de matériaux 
serait tiré du dynamitage du socle rocheux et du décapage des matétiaux de surface 
nécessaires au nivellement de la zone réservée au transport des anneaux et située entre le 
futur atelier des anneaux et la cale sèche Chzunplain. Effectué à environ 300 m de la 
bordure du fleuve, le dynamitage procurerait 4 000 m3 de matériaux. Il serait fait à l’aide 
de faibles charges dont la mise à feu serait déclenchée à quelques millisecondes 
d’intervalle afin de fractionner le roc avec un minimum de projection et de transmission 
d’ondes de choc (PR4, p. 20). 

Les impacts du projet et les mesures 
d’atténuation proposées 

De façon très sommaire, les répercussions et les mesures d’atténuation discutées dans cette 
section sont celles liées aux remblais nécessaires à la construction de la cour d’entreposage 
d’acier et de l’atelier des anneaux, de même qu’à la présence des ateliers des anneaux et 
de peinture. Pour plus de détails sur les autres répercussions potentielles du projet, le 
lecteur devrait se reporter à I’Étude d’impact et aux différents documents rendus publics 
lors de la période d’information et de consultation publiques de même qu’au cours du 
mandat d’enquête et de médiation. 

Les remblais pour la cour d’entreposage d’acier 
et l’atelier des anneaux 

La construction et la présence de la cour d’entreposage d’acier occasionneraient la 
destruction d’une partie de l’herbier de l’anse aux Sauvages, soit environ 5 850 m* par 
rapport à la superficie totale évaluée à 100 000 m2 (pR4, annexe 1, p. 7). La zone à 
remblayer est actuellement colonisée principalement par des plantes herbacées, dont une 
est susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable : la zizanie aquatique (Zi~nnia 
aquatica var. bxvis). De plus, l’ouvrage proposé ferait perdre un habitat reconnu pour la 
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faune avienne (aire de repos lors des migrations printanières) et la faune ichtyenne (aire 
d’alevinage) (PR4, p. 42). 

Des discussions ont eu lieu entre le promoteur et les différents ministères engagés dans les 
processus québécois et canadien relatifs à l’évaluation et à l’examen des impacts sur 
l’environnement en regard des mesures d’atténuation à réaliser pour compenser la perte 
nette d’habitat. Au début de juillet, MIL Davie inc. proposait d’investir 10 000 $ dans un 
projet de mise en valeur faunique faisant partie du programme visant la restauration de 
l’éperlan arc-en-ciel dans la région de Québec (document déposé DA12, p. 3). 

La construction de l’atelier des anneaux exigerait la destruction d’une partie de la 
végétation arborescente qui borde le marais de l’anse aux Sauvages. Ce boisé a une 
superficie de 9 358 m2 et il est constitué d’une saulaie arborée de 6 456 m2 séparée d’une 
zone arbustive de 2 856 mz (document déposé DA16, p. 1). La partie à déboiser 
totaliserait 2 960 m2, soit près de 32 % de la superficie totale du boisé (figure 1). 

Les mesures d’atténuation proposées pour la perte d’une partie de ce boisé consisteraient 
à effectuer le déboisement durant la saison hivernale de façon à minimiser les impacts sur 
les utilisateurs du boisé, à nettoyer la partie restante de la saulaie et à installer une barrière 
à la limite de la propriété de MIL Davie inc. De l’avis du promoteur, ces actions 
contribueraient à préserver l’intégrité de la saulaie restante, tout en améliorant son 
utilisation par la faune (document déposé DA16, p. 11). 

Les ateliers des anneaux et de peinture 
La présence des futurs ateliers des anneaux et de peinture engendrerait un impact visuel en 
limitant notamment l’accès visuel aux secteurs de Beauport et de la Côte-de-Beaupré. 
Afin de diminuer l’effet de masse des ateliers proposés, le promoteur suggère d’effectuer 
une étude des composantes architecturales (revêtement, couleur, forme) ayant pour objectif 
d’intégrer visuellement le projet au paysage. Une autre mesure consisterait en un écran 
végétal implanté le long d’une partie du stationnement afin d’atténuer la hauteur des 
infrastructures et de créer une continuité avec le boisé existant. De plus, selon le 
promoteur, la conservation de la partie résiduelle de la saulaie et de la végétation de la 
falaise s’avère prioritaire. Il entend également atténuer la hauteur des infrastructures en 
créant des monticules qui serviraient à moduler le terrain et à planter des conifères pour 
favoriser l’intégration des bâtiments en saison hivernale (PR8, annexe 2, p. 10). 
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Chapitre 2 Les préoccupations des 
organismes requérants 

Au cours de la période d’information et de consultation publiques, un organisme régional 
et deux nationaux ont demandé au ministre de l’Environnement et de la Faune la tenue 
d’une audience publique sur le projet de MIL Davie inc. de construire une cour 
d’entreposage d’acier et deux ateliers dans le secteur est de son chantier maritime 
(annexe 1). II s’agit du Club des ornithologues de Québec inc., du regroupement Les 
Amis de la vallée du Saint-Laurent et de l’Union québécoise pour la conservation de la 
nature (UQCN). Ce chapitre résume les préoccupations soulevées dans les requêtes 
d’audience publique de même que celles exprimées lors des séances d’enquête et de 
médiation. 

Dès le départ, les organismes requérants ont tenu à préciser qu’ils reconnaissent 
l’importance du chantier maritime dans l’économie régionale et son droit d’accroître 
l’effkacité de ses installations pour devenir plus concurrentiel. Ils comprennent 
également : 

[...] les préoccupations des administrateurs, des travailleurs de MIL 
Davie inc. ainsi que de l’ensemble de la population locale face à 
l’avenir du chantier maritime. L’importance de maintenir ce chainon 
économique fait aussipartie de nos préoccupations, au même titre que 
la qualité du patrimoine légué à la génération actuelle et future. 
(CR3.1, p. 1) 

Ces organismes sont toutefois d’avis que le projet comporte suffisamment d’impacts sur 
l’environnement pour qu’il soit soumis à un débat public qui examinerait plus à fond sa 
justification, l’emplacement choisi, ses impacts divers et les mesures d’atténuation 
proposées par le promoteur. Dans sa requête, I’UQCN souligne aussi au Ministre que : 

Lïmplication de l’État dans le financement du pmjet de construction. 
du site d’entreposage (8,s millions) et du plan de modernisation du 
chantier maritime (total de 60 millions) renforce la nécessité de 
traiter ce dossier de façon exemplaire. Votre ministère doit saisir 
cette opportunité pour montrev que l’État est prêt à appliquer les 
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principes du développement durable, principes que le Québec a 
officiellement reconnus à la Convention de la Biodiversité de Rio. 
(CR3.2, p. 2) 

La justification du projet 
Dans leur requête d’audience publique et au cours des premières séances de médiation, les 
organismes ont questionné la pertinence de réaliser un projet d’une telle ampleur dans un 
secteur aussi fragile, au moment où la viabilité du chantier maritime apparaît incertaine en 
raison du fait qu’aucun contrat majeur de construction de navire n’est signé à ce jour : 

[...] il y a lieu de se questionner quant à la justification d’un 
investissement précipité dans un projet qui sacrifie une partie d’un 
milieu rare et précieux alors qu’aucun contrat de construction de 
navire n ‘a encore été accordé. Rappelons aussi qu ‘à detcu reprises, le 
chantier a présenté un projet semblable et, dans les deux cas, onjusti- 
fiait ce projet de cour d’entreposage par des hypothétiques contrats 
de construction, entre autres de Dome Petroleum et du projet 
Hibernia. Dans les deux cas, le projet a dû être abandonné parce 
que les cormats n’ont pas été obtenus. 
(M. Claude Samson, UQCN, séance du 19 juillet 1995, p. 89) 

En outre, les organismes requérants se sont dits en mesure d’accepter des «sacrifices 
environnementaux» en autant que les perspectives de réaliser les objectifs du plan 
d’affaires soient suffisamment assurées à court et moyen terme. Ils font néanmoins 
remarquer qu’à leurs yeux, l’objectif du promoteur de transformer annuellement deux fois 
plus d’acier est pour le moins ambitieux, compte tenu de la quantité maximale traitée par 
le passé. 

L’emplacement retenu et les impacts 
sur l’environnement 

Il va s’en dire que le choix du promoteur de construire sa cour d’entreposage d’acier en 
remblayant une surface de près de 1,5 hectare dans le fleuve Saint-Laurent a été au coeur 
des préoccupations des requérant% À plusieurs reprises, ils ont fait valoir qu’au Québec, 
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un remblayage en milieu aquatique ne peut être autorisé qu’en cas d’absolue nécessité. 
Selon eux, l%tude d’impact ne l’a pas démontrée de façon satisfaisante : 

[.,.] notre première réaction a été notamment de se dire [...] Com- 
ment se fait-a qu’on pense à nouveau à remblayer le jleuve ? [...] 
Nous avons également été frappés par ce que nous considérons être 
une prise en considération superficielle de la sensibilité écologique de 
la zone touchée. 
(M. André Stainier, Les Amis de la vallée du Saint-Laurent, séance du 
19 juillet 1995, p. 48) 

À cet égard, les requérants ont indiqué dans leur demande d’audience publique que le 
promoteur aurait dû présenter plusieurs options et baser son choix non seulement sur des 
considérations techniques ou financières, mais également à partir des contraintes 
environnementales majeures du secteur. Ainsi, les requérants souhaitent en savoir plus, 
d’une part, sur les possibilités de réaménager le chantier notamment en regard des espaces 
perdus actuels, des bâtiments vétustes ou inutiles et des zones d’entreposage dégradées 
(CR3.1, p. 2) et, d’autre part, sur la faisabilité de localiser éventuellement la cour 
d’entreposage en milieu terrestre. Ils considèrent que des optio?s moins dommageables 
que celle retenue n’ont pas été sérieusement étudiées puisque 1’Etude d’impact ne porte 
essentiellement que sur le remblayage d’un milieu aquatique. 

Il leur apparaît paradoxal que le gouvernement reconnaisse l’importance de la valeur des 
milieux humides pour l’équilibre de notre environnement et permette la destruction 
graduelle de ces écosystèmes par l’activité humaine : 

Ce qui nous a beaucoup surpris aussi, outre le fait qu’il y a du 
remblayage, c’est que MIL Davie, c’est cent pouv cent propriété du 
gouvernement, et ce même gouvernement-là dépense des sommes 
faramineuses à restaurer, à réhabiliter et à protéger des miliewc 
humides et, alors que là, il permettrait le remblaiement d’habitats qui 
coûteraient beaucoup moins cher à sauvegarder tels quels. 
&Y1 Ursula Larouche, Les Amis de la vallée du Saint-Laurent, séance 
du 19 juillet 1995, p. 52) 

Les requérants ont fait ressortir à maintes reprises la valeur écologique de cette zone de la 
rive sud du Saint-Laurent, en soulignant qu’il s’agit d’une aire protégée pour les oiseaux 
aquatiques en verto de la Loi SUY la conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., 
c. C-61.1). De plus, une partie de la zone à remblayer constitue un habitat du poisson au 
sens de la loi fédérale sur les pèches, utilisé comme aire d’alevinage et, 
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vraisemblablement, comme aire d’alimentation de différentes espèces ichtyennes. Or, 
soulignent-ils, cette loi interdit la destruction, même partielle, de l’habitat du poisson et la 
Politique fédérale de gestion de l’habitat du poisson vise l’application du principe 
d’aucune perte nette d’habitat. Pour le Club des ornithologues de Québec : 

De toute la rive sud entre Saint-Antoine-de-Tilly et Suint-Vallier, 
l’ensemble anse aux Sauvages ~ anse Cuilmour constitue la zone la 
plus riche en jlore et faune aquatique.~ [...] Les conclusions de 
l’évaluation environnementale préparée pour ce projet sous-estiment 
non pas les impacts au milieu naturel, mais plutôt la valeur 
environnementale du site. 
(CR3.3, p. 1) 

À l’instar des autres organismes requérants, 1’UQCN a tenu à souligner les enjeux majeurs 
soulevés par ce projet, dont la diversité du milieu touché, l’importance d’assurer sa 
pérennité et la mise en place des mesures propres à conserver les espèces végétales 
susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. Pour cet organisme, ces éléments 
du dossier sont extrêmement importants. En effet, 1’UQCN tient sa création du désir de 
protéger les espaces naturels et les espèces menacées et d’avoir une loi pour les espèces 
menacées et vulnérables (M. Christian Simard, UQCN, séance du 8 septembre 1995, 
p. 379) 

De plus, le remblayage d’un canal de drainage qui se jette dans la partie sud-ouest du 
marais de l’anse aux Sauvages entraînerait la destruction partielle d’une saulaie 
arborescente afin de permettre au promoteur de disposer de l’espace nécessaire pour 
construire l’atelier des anneaux. Sans abriter d’espèces végétales rares, la consewation de 
ce peuplement n’en demeure pas moins importante aux yeux des requérants, car il 
constitue un site peu commun dans la région. 

Outre la justification du projet et le choix de l’emplacement de la cour d’entreposage 
d’acier de même que celui des ateliers des anneaux et de peinture, d’autres aspects du 
projet ont été questionnés tels la hauteur des ateliers à construire, leur intégration au 
paysage et les risques de contamination de l’eau potable en raison des travaux effectués 
dans le lit fluvial (dragage) à proximité de la prise d’eau de la Ville de Lévis. 

Enfin, le Club des ornithologues de Québec s’est montré préoccupé par le choix de la 
période de l’année au cours de laquelle les travaux de construction seraient réalisés. Selon 
les représentants de cet organisme, il serait de loin préférable d’effectuer ces travaux à 
l’automne plutôt qu’au printemps afin de minimiser les effets directs sur la faune avienne. 
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Les mesures de compensation 
proposées 

Les organismes requérants ont été unanimes à dire que les mesures de compensation 
proposées par le promoteur n’ont pas de commune mesure avec la perte d’habitat 
qu’engendrerait la réalisation du projet. D’ailleurs, ils sont d’avis que le promoteur devrait 
plutôt envisager un engagement environnemental de contrepartie au lieu de proposer des 
mesures de compensation ou d’atténuation. Pour eux, la perte même partielle de l’intégrité 
des fonctions propres à ce type de milieu n’est pas monnayable. 

Pour Les Amis de la vallée du Saint-Laurent, dont le mandat est de veiller à l’utilisation 
durable des ressources du fleuve Saint-Laurent et de préserver tant le patrimoine naturel 
que les paysages du Saint-Laurent, «il est essentiel que des mesures de conservation et de 
protection de ce site, qui viseraient le maintien de cet écosystéme pour les générations à 
venir, soient proposées et analysées sérieusement et publiquement» (CR3.1, p. 3). 
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Chapitre 3 Le déroulement du 
mandat d’enquête 
et de médiation 

Ce chapitre explique d’abord brièvement le processus de médiation en environnement que 
le BAT?E a suivi à ce jour. Il résume ensuite la teneur et l’évolution des propos échangés 
par le promoteur et les requérants d’audience publique au cours du déroulement du mandat 
d’enquête et de médiation. Il décrit les propositions d’entente déposées successivement 
par les organismes requérants, MIL Davie inc. et la médiatrice pour conclure, finalement, 
avec le dénouement de la médiation. 

Le processus de médiation au BAPE 
La médiation au BAPE consiste actuellement en un processus où une tierce partie 
indépendante et impartiale, en l’occurrence un ou des membres du BAPE, n’ayant pas le 
pouvoir ni la mission d’imposer une décision, aide les parties (généralement un promoteur 
et des requérants d’audience publique) à régler leurs différends. L’objectif principal de la 
médiation est donc d’amener les parties à conclure une entente à leur satisfaction. À 
l’instar de l’audience publique, la médiation doit être perçue comme un moyen parmi 
d’autres apportant au ministre de l’Environnement et de la Faune un éclairage 
environnemental dans le processus décisionnel associé aux projets assujettis à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement ou à toutes questions relatives 
à l’environnement que le Ministre juge à propos de soumettre. 

Généralement, le recours à la médiation n’est possible que s’il y a accord des requérants 
sur la raison d’être du projet et sur sa réalisation éventuelle. La médiation 
environnementale représente une démarche souple de règlement des conflits. Ce sont les 
requérants et le promoteur qui en constituent les véritables maîtres d’oeuvre. La médiation 
n’est pas un substitut à l’audience publique pour résoudre des problèmes 
environnementaux. Elle identifie plutôt une autre façon de faire participer le public à la 
prise de décision, dans certaines situations où des parties intéressées au dialogue 
recherchent un consensus. 
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Tout au long de son mandat, le médiateur ou la médiatrice conserve le pouvoir de mettre 
fin au processus s’il considère qu’un accord est improbable. II ou elle signifie alors sa 
décision aux parties, puis rédige un rapport sur les positions respectives des parties. Si 
une entente est obtenue, les séances de médiation prennent fin et un rapport consignant les 
termes de l’entente est produit. 

L’information et l’analyse 
À la suite des demandes d’audience des organismes requérants, le ministre de 
l’Environnement et de la Faune a confié au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement un mandat d’enquête débutant le 19 juillet 1995 en spécifiant que, si les 
circonstances s’y prêtent, de procéder à une médiation environnementale à compter du 19 
juillet 1995 (annexe 2, CRI). 

Au cours des premières rencontres tenues d’abord avec les requérants puis avec le 
promoteur, la médiatrice a expliqué aux parties le processus de médiation. En plus 
d’apporter ces explications, la réunion avec les requérants a permis de préciser les motifs 
invoqués dans les demandes d’audience publique afin de les présenter à MIL Davie inc. 
lors de la réunion subséquente (document déposé D5.1). 

D’entrée de jeu, les requérants ont souligné qu’ils éprouvaient des difficultés à participer à 
une médiation alors qu’ils avaient requis une audience publique compte tenu de la nature 
des enjeux soulevés par le projet. Ils ont tenu également à préciser qu’ils ne représentaient 
pas toutes les parties susceptibles d’être touchées par le projet, notamment par les 
répercussions liées au bruit et aux aspects visuels, Au terme de la première rencontre, les 
participants ont accepté de collaborer à l’enquête, tout en se réservant le droit de poursui- 
vre ou non les discussions en médiation selon l’ouverture manifestée par le promoteur. 

À l’issue de cette rencontre, la médiatrice a fait parvenir à MlL Davie inc. une série de 
questions formulées à partir des interrogations des requérants (document déposé DDl). 
Ces questions, qui allaient devenir la base des discussions des séances subséquentes, 
portaient sur les aspects suivants : 

. la relation entre le plan d’affaires, le plan de modernisation et le projet actuel ; 

. la justification du projet et l’urgence de le réaliser ; 

. les différentes options et les critères de comparaison ; 
* la possibilité de réorganiser l’espace actuel ; 
. les impacts directs et indirects du projet ; 
. l’échéancier des travaux ; 
* le risque de contamination de l’eau potable. 
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Afin de répondre aux interrogations de la médiatrice et des requérants, les représentants de 
MlL Davie inc. ont déposé plusieurs documents. Tout au ~OUIS du mandat, les 
participants ont bénéficié de la collaboration et de l’expertise du ministère de 
l’Environnement et de la Faune (MEF) dont les représentants ont déposé des documents 
visant à éclairer les discussions. À la demande de la médiatrice, le MEF a notamment 
déposé des documents faisant état d’échanges entre le promoteur et des ministères engagés 
dans les processus québécois et canadien relatifs à l’évaluation et l’examen des impacts sur 
l’environnement concernant des mesures de compensation possibles (documents déposés 
DB6, DB7, DB10 et DB1 1). Selon les requérants, les mesures proposées par les 
ministères n’ont rien à voir avec la nature des enjeux en cause. Par conséquent, ils n’ont 
pas souhaité en discuter lors des rencontres de médiation tant et aussi longtemps que les 
questions principales ne soient réglées. 

Un représentant du ministère de la Santé et des Services sociaux de la Direction régionale 
de la santé publique de Chaudière-Appalaches a également participé à certaines séances 
conjointes. Dans un avis concernant l’incidence d’éventuels travaux de remblayage en 
milieu aquatique sur la qualité de l’eau à la prise d’eau de la Ville de Lévis, l’expert en 
santé publique a mentionné que : 

[,,.] la description des opérations de remblayage semble indiquer qu’il 
n’y uum qu’un impact minime quant à la mise en suspension de 
sédiments. .&nt donné qu’il s’agit ici d’eau brute qui doit ètre filtrée 
et que les expériences passées ont démontré que l’usine pouvait 
rencontrer des charges beaucoup plus grandes que celles prévues ici, 
nous n Uvons pas de raison de craindre des dépassement.~ de 
contamination dans I’euu traitée. 
(Document déposé DB5, p. 2) 

Au cours de son mandat d’enquête, la médiatrice a aussi rencontré le directeur général de 
la Ville de Lévis et son adjoint à propos, notamment, du plan d’urbanisme et de 
l’intégration architecturale des ateliers des anneaux et de peinture projetés; des bâtiments 
de 40 mètres de hauteur (document déposé DD7). Lors de cette rencontre, les 
représentants de la Ville ont mentionné qu’ils allaient procéder à l’évaluation du concept 
architectural des ateliers proposés avant d’accorder un permis de construction. 

Compte tenu de l’impact visuel qu’occasionnerait la présence des ateliers des anneaux et 
de peinture, la médiatrice est d’avis que la Ville de Lévis aurait avantage à consulter les 
personnes, les organismes et les municipalités concernés avant d’accepter le concept final. 
Au besoin, des modifications devraient être apportées aux composantes architecturales des 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie ix. 

17 



Le déroulement du mandat d’enquête et de médiation 

bâtiments afin de les intégrer, le mieux possible, ce projet au paysage dans le respect de 
ses concitoyens et des communautés avoisinantes. 

Dans le même ordre d’idée, la Communauté urbaine de Québec a demandé à la médiahice 
qu’une étude d’intégration visuelle des infrastru$xes proposées soit réalisée par le 
promoteur (documents déposés DB1 et DBS). A cette demande, MIL Davie inc. a 
répondu ce qui suit : 

[.,.] nous mon6 également pris cet engagement4 envers les citoyens 
de la côte, nous allons procéder à une étude architechcrale, au moins 
au niveau des couleurs et certainement de l’aménagement paysager. 
Au niveau des formes, ça m’apparaît plus difficile. On peut jouer 
avec les percées, par exemple, de fenêtres dans les bâtiments ou avec, 
pav exemple, les portes, à ce niveau-là, mais il reste que la forme est 
relativement dictée par le produit. 
(M. Jean-Guy L’Hebreux, séance du 9 août 1995, p. 232) 

Le consentement à la médiation 
À la lecture des transcriptions de la réunion entre la médiatrice et le promoteur (document 
déposé D5.2), les requérants ont jugé satisfaisante l’ouverture de MIL Davie inc. à 
considérer de nouveau la possibilité de construire la cour d’entreposage d’acier en milieu 
terrestre : 

Toutes les options qui, d’emblée, ne permettraient pas à l’entreprise 
de construire des bateaux qui pouvaient être compétitifs SUY le plan 
international n’est pas une option qui peut être considérée par 
1 ‘entreprise, parce que ça donne strictement rien de la faire. Alors, la 
limite économique, elle est là, elle est existante, elle a été regardée, 
puis il y a quelques options qui étaient viables à l’intérieur de ça. Il y 
en a au moins une autre que vous connaissez qui était l’option en 
milieu terrestre, juste à côti du bâtiment. Cette option-là était viable 
à l’intérieur du cadre de rentabilité, moins intéressante mais viable. 
(M. Robert Hamelin, séance du 21 juillet 1995, p. 26) 

C’est dans ce contexte que, le le’ août 1995, les organismes requérants confirmaient leur 
intention de participer pleinement au processus de médiation dans la mesure où cette 
démarche maintienne leur recours à l’audience publique en cas d’échec ou de non-respect 
d’une éventuelle entente (documents déposés DCl, DC2 et DC3). Tout en appuyant les 
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revendications des deux autres organismes requérants, le Club des ornithologues de 
Québec a tenu à souligner que ses préoccupations étaient limitées plus particulièrement 
aux impacts du projet sur les oiseaux et leur habitat (document déposé DC3). De l’avis 
des requérants, le promoteur doit cependant prendre des engagements à leur égard avant de 
discuter d’éventuelles mesures de compensation, tels que : 

[...] recherchev activement toutes les possibilités d’éviter tout 
remblayage du fleuve et accepter d’envisager leur mise en 
application ; produire toutes les informations relatives à l’option de 
localisation terrestre de la cour d’entreposage, et particulièrement 
celles relatives à ses impacts environnementaux ; se limiter, dans ses 
exigences à incidence environnementale, à celles liées à des 
véalisntions justijiées par des perspectives sûres et prochaines de 
viabilité et de développement économique.~ durables. 
(Document déposé DCl, p. 1) 

Le déroulement de la médiation 
De nombreuses séances conjointes de discussion ont eu lieu au cours de ce mandat. À 
l’invitation des parties concernées, la médiatrice a demandé au ministre de l’Environne- 
ment et de la Faune une prolongation de dix jours de son mandat d’enquête et de 
médiation, soit jusqu’au 29 septembre 1995, afin d’entendre le témoignage de deux experts 
et de permettre le dépôt d’une proposition d’entente par les organismes requérants 
(annexe 2, CR1.l et CR1.2). Au terme de cette prolongation, la médiatrice a remis un 
rapport d’étape signifiant au Ministre l’état des pourparlers (annexe 7, document déposé 
DD13). 

À l’instar des deux premières rencontres, toutes les séances conjointes ont été prises en 
sténotypie (documents déposés D5.3 à D5.9). En ce qui a trait aux séances où la 
médiatrice a rencontré les parties séparément ou d’autres organismes, des comptes rendus 
ont été déposés. Les participants à la médiation ont profité de la deuxième séance 
conjointe pour visiter le chantier maritime, ce qui a permis à tous de mettre en contexte les 
préoccupations des requérants et les contraintes techniques du promoteur. 

Lors de la première séance conjointe de médiation, les représentants de MIL Davie inc. 
ont expliqué que le plan d’affaires de l’entreprise misait sur la production en série de 
navires de type standard, C’est pourquoi la compagnie a dû acquérir un dessin de navire 
reconnu mondialement par les armateurs, négocier une convention collective offrant plus 
de souplesse et sous-traiter certains travaux. Elle propose aussi de doter le chantier de 
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chaînes de production et d’équipements aptes à doubler sa capacité de traitement des aciers 
(document déposé DA3, p. 3). La construction de deux ateliers et d’une cour 
d’entreposage d’acier fait partie des travaux à compléter pour atteindre ce quatrième 
objectif. 

À plusieurs occasions, le promoteur a tenu à préciser qu’il «n’est pas question de 
construire quoi que ce soit tant et aussi longtemps que MIL Davie n’aura pas la capacité 
financière de le faire puis les contrats pour le faire» (M. Jean-Guy L’Hebreux, séance du 
8 septembre 1995, p, 331). Compte tenu d’un calendrier contraignant pour réaliser les 
travaux, le conseil d’administration du Groupe MIL a toutefois accepté d’engager un 
million de dollars pour effectuer certaines études techniques (document déposé DA6). 

La construction de la cour d’entreposage 
d’acier par étapes 

Lors de la première séance conjointe de médiation, le promoteur a mentionné que le 
concept initial de sa cour d’entreposage d’acier (un parc à tôles et un parc à profilés) a 
évolué depuis le dépôt de l’Avis de projet : 

[...] quand on va commencer le projet, on n’a pas besoin de 14 800 
mètres carrés. On a besoin dirne superficie qui est à peu près la 
moitié de ça, au point de dkpart. On a .fait la demande pour 
l’ensemble parce que les gens sont préoccupés par les développements 

futurs de I’entveprise, puis ils veulent savoir qu’est-ce qui s’en vient 
dans cinq ans ou dans dix ans ou dans vingt ans. [...] Si, au point de 
départ, ils considèrent que c’est un trop gvand «gambling» que de 
construire tout d’un coup, bien, on pourrait peut-être envisager de 
construire un peu moins au point de départ. 
(M. Robert Hamelin, séance du 21 juillet 1995, p. 29) 

Ainsi, MIL Davie inc. a proposé de construire la cour d’entreposage d’acier en deux 
phases, ce qui lui permettraient malgré tout de réaliser son plan d’affaires. En effet, le 
promoteur estime être en mesure d’entreposer la quantité d’acier dont il a besoin dans une 
aire de 6 187 m’. Cette superficie lui permettrait d’atteindre son objectif annuel de 
transformation d’acier fixé à 40 000 tonnes, le double de sa capacité actuelle (document 
déposé DA7, p. 11). 

Par contre, la surface totale pour laquelle MIL Davie inc. souhaite obtenir une autorisation 
au terme de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement est 
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toujours de 14 800 m*. Une deuxième phase à la cour d’entreposage d’acier pourrait être 
nécessaire si le volume d’acier à transformer augmentait ou si les objectifs de productivité 
n’étaient pas atteints, en particulier celui de transformer une tonne d’acier en 23 heures. 
La deuxième phase servirait à construire un parc à profilés (document déposé DA7, p. 12). 
MIL Davie inc. pourrait alors avoir besoin de compléter le remblai en milieu aquatique 
jusqu’à concurrence de 14 800 m2 à moyen terme, soit un horizon de cinq à dix ans 
(M. Jean-Guy L’Hebreux, séance du 9 août 1995, p. 47). Pour les requérants, toutefois : 

[...] geler une autorisation d’empiéter SUY le fieuve, valable pour dix 
ans, parce qu’aujourd’hui on pense que le meilleur développement M 
être de faire cet empiétement, nous, on dit, eh bien, c’est un choix de 
type politique, enfin, il n ‘y a pas de démonstration scientifque de ça, 
nous, on dit, il est à nos yeux trop probable que dans trois ans d’ici, 
dans cinq ans d’ici, la conjonctive mondiale du transport maritime, la 
politique au Québec, les idées chez les ingénieurs, l’imagination des 
gens de MIL Davie vont peut-être faire qu’ils vont avoir d’autres 
idkes. [...] Il me semble qu’en fait, le projet, la demande actuelle est 
prématurée, et la sagesse veut que les autorisations soient données 
pour des choses nécessaires dans un contexte d’actualité. 
(M. Christian Simard, séance du 8 septembre 1995, p. 333) 

Pour atteindre une capacité de transformation de 60 000 tonnes d’acier et augmenter la 
mécanisation de certains procédés par l’utilisation de la robotique, le promoteur a estimé 
qu’il aurait besoin d’une superficie totale de 11 000 mz lors d’une deuxième phase 
(document déposé DA7, p. 18). Au cours de la médiation, les représentants de 
MLL Davie inc. ont évoqué ce qui suit relativement à la localisation d’une éventuelle 
deuxième phase à la cour d’entreposage d’acier : 

[..,] si on fait un parc mixte actuellement au niveaujkuve, donc tOle.7 
et profilés. puis que, plus tard, on a besoin dejùive un deuxième parc, 
on va prendre le parc qui est en milieu aquatique, on va le 
tvansformeu en parc plaques et puis on va aller construire en milieu 
terrestre, si l’espace le permet, le parc à pïofîlés qui requiert moins 
de superficie. 
(M. Robert Hamelin, séance du 8 septembre 1995, p. 339) 

À cet effet, le promoteur s’est dit prêt à définir «des critères qui serviront à garantir que la 
phase 2 se fera en milieu terrestre si l’espace restant le permetn (document déposé DA15). 
Au cours de la séance conjointe de médiation du 20 septembre 1995, le promoteur a 
proposé une démarche conjointe avec les requérants d’audience pour évaluer, le moment 
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venu, l’absolue nécessité de réaliser la deuxième phase de la cour d’entreposage d’acier en 
milieu aquatique : 

[.,.] au lieu d’avoir trois ou quatre conditions écrites qui 
détermineraient la nécessité et la validité de faire une phase 2 avec 
les meswes applicables, est-ce que ça ne pourrait pas être carrément 
une reprise d’une discussion avec les vequérants. Donc, on sauverait 
des délais administratif au niveau de la procédure et on pouvrait 
reprendre avec les requérants, sur la base d’une justiJication de la 
phase 2, les technologies qui seront disponibles à l’époque, les 
impacts associés au projet, etc., tous ces Éléments-là, on le 
reprendrait là. Ca permettrait à l’entreprise de ne pas reprendre le 
processus depuis le tout début ; ça permettrait de discuter avec des 
gens qui sont relativement bien informés du projet, et ça laisserait 
tout le loisir aux requérants, à ce moment-là, d’avoir une information 
beaucoup plus complète que trois-quatre lignes dans un décret, etpuis 
de prendre des décisions relativement à ça de demande7 une audience 
publique sur la phase 2 ou non. 
(M. Robert Hamelin, séance du 20 septembre 1995, p. 258) 

l’emplacement de la cour d’entreposage d’acier 
La pertinence d’implanter la cour d’entreposage d’acier en milieu aquatique a été au coeur 
des discussions lors des séances de médiation. Les interventions des requérants à ce 
propos ont toujours été liées au principe de n’autoriser un remblayage en milieu aquatique 
qu’en cas d’absolue nécessité comme l’indiquent clairement les politiques 
gouvernementales en matière de protection des milieux humides, ont-ils fait remarquer. 
Or, de l’avis des requérants, il serait aberrant de cautionner un projet entraînant des 
impacts majeurs sur l’environnement sur la base de développements hypothétiques 
(M. André Stainier, séance du 14 août 1995, p. 189). 

Aux yeux des requérants, l’évaluation des options qui s’offrent au promoteur pour situer la 
cour d’entreposage d’acier n’a pas suffisamment tenu compte des contraintes environne- 
mentales majeures que comporte le remblayage dans le fleuve Saint-Laurent. Si ce 
paramètre avait été pris en considération à sa juste valeur, le choix de MLL Davie inc. 
aurait été différent, estiment-ils, Quant à la possibilité de réaménager le chantier maritime, 
les représentants de MIL Davie inc. ont répondu que la réingénierie des procédés de 
fabrication s’est effectuée en tenant compte de plusieurs contraintes dont notamment la 
présence de certains ateliers. 
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Les requérants ont insisté pour que le promoteur documente les avantages et les 
inconvénients des options envisageables. Une bonne part des discussions lors des séances 
de médiation ont donc porté sur l’analyse des emplacements potentiels pour la cour 
d’entreposage d’acier. MIL Davie inc. a, par conséquent, produit une étude de développe- 
ment du parc des aciers dans laquelle des critères de conception ont été établis, une 
superficie minimale a été déterminée et une grille d’évaluation des différentes options a été 
présentée (document déposé DA7). Deux options ont été plus particulièrement étudiées 
pour la phase 1 du projet en regard des coûts d’immobilisation et d’exploitation et sous 
l’angle des possibilités de développement. II s’agit de la phase 1 de l’option en milieu 
aquatique telle qu’elle est proposée et d’une option en milieu terrestre localisée à l’est de 
l’atelier no 36. 

Outre l’importance d’implanter le parc des aciers dans l’axe de fabrication et au-delà des 
considérations économiques ou techniques, l’argument essentiel invoqué par le promoteur 
en faveur de l’option aquatique est que l’emplacement de la cour d’entreposage ne doit pas 
limiter une expansion prochaine des installations de fabrication et d’assemblage (document 
déposé DA7, p. 7). En effet, précise MIL Davie ix., un agrandissement de l’atelier no 36 
en direction de l’espace étudié pour implanter la cour en milieu terrestre pourrait s’avérer 
nécessaire dans le but de permettre la robotisation de certains procédés de fabrication afin 
de demeurer compétitifs sans pour autant augmenter le remblai de la cour d’entreposage 
d’acier. Cette éventualité pouxait survenir dans moins de deux ans suivant les 
investissements prévus an plan d’affaires (document déposé DA7, p. 19) : 

Si nos compétiteurs robotisent davantage leurpvoduction, ilfaudva les 
suivre. Donc, on continuera à faire 40 000 tonnes par année, mais on 
le fera de façon encore plus efficace. Le vingt-trois heures la tonne, 
il faudra peut-être le ramener nu niveau japonais, à dix-neuf heures 
la tonne. 
(M. Donald Breton, séance du 14 août 1995, p. 52) 

De l’avis des requérants, l’autorisation de remblayer cette partie du fleuve Saint-Laurent 
signifierait la prise de possession effective de la propriété de MIL Davie inc. jusqu’à 
marée basse et pourrait constituer le prélude à d’autres remblayages. Ils suggèrent plutôt 
de construire la phase 1 de la cour d’entreposage d’acier en milieu terrestre. D’une part, 
font-ils valoir, il s’agit d’une option viable permettant d’atteindre l’objectif de transformer 
annuellement 40 000 tonnes d’acier et, d’autre part, elle préserve l’intégrité du fleuve 
Saint-Laurent à cet endroit, À leurs yeux, MIL Davie inc. et le gouvernement doivent 
privilégier d’abord cette option pour respecter le principe de n’autoriser un empiétement en 
milieu aquatique qu’en cas d’absolue nécessité, d’autant que plusieurs incertitudes 
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subsistent quant aux probabilités, pour le promoteur, d’atteindre à court terme ses 
objectifs : 

On parle d’aller jusqu’à 40 000 tonnes par année SUY le parc 
tewestre. c’est quatre bateaux, deux fois le record historique qu’a 
jamais eu MIL, et de dire, si vous nous faites ça, vous nous confinez, 
vous nous empêchez de nous développer, vous empéchez la vente du 
chantier, vous empêchez qu’on ait des ccmtrats, j’ai un peu de misère 
avec cette @mation-là. 
(M. Christian Simard, séance du 8 septembre 1995, p. 306) 

Pour les requérants, l’enjeu consiste à déterminer s’il est acceptable, «dans la politique 
actuelle de protection de l’environnement, de subordonner le fleuve au développement 
futur» du chantier (M. André Stainier, séance du 14 août 1995, p. 56) : 

[...] de dire, actiellement, le développement jûtur du chantier peut 
être limité en mettant le parc acier là [à l’est de l’atelier n” 361 plut& 
que la ligne directe [en milieu aquatique], éventuellement si ça 
marche à vingt-trente-quarante navires, [...] bien, je trouve que c’est 
le fun, mais c’est avec des lunettes assez roses de votre futur, et ces 
lunettes roses-là se transforment pour nous en lunettes noires en ce 
qui concerne le fleuve! 
(M. Christian Simard, séance du 9 août 1995, p. 126) 

De l’avis du promoteur, la réalisation de la phase 1 en milieu terrestre l’obligerait, dans 
l’optique d’une deuxième phase, à démanteler et à déménager des installations qu’il doit 
mettre en place, tout particulièrement les infrastructures de la ligne de traitement des tôles, 
lesquelles représentent un investissement d’environ un million et demi de dollars (M. Jean- 
Guy L’Hebreux, séance du 14 août 1995, p. 138). De plus, soutient-il, la chaiix de 
fabrication devrait être arrêtée durant la réinstallation de la ligne de traitement, soit une 
période équivalente à la production de deux navires, entraînant ainsi des pertes 
d’exploitation de l’ordre de 20 à 30 millions de dollars (M. Donald Breton, séance 
du 14 août 1995, p. 160). 

Le critère qui départage les options terrestre et aquatique ne serait ni le coût d’investisse- 
ment, ni le coût d’exploitation, mais plutôt son intégration dans le cadre général du 
développement futur de l’entreprise (document déposé DA7, p. 20). MIL Davie inc. a fait 
valoir que «les sommes investies dans l’implantation du plan d’affaires doivent être 
utilisées pour optimiser les gains de productivité. Toute implantation majeure doit donc 
être traitée comme permanente pour les vingt années à venir» (document déposé DA7, 
p. 11). 
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Les espèces vasculaires susceptibles d’être 
désignées menacées ou vulnérables 

À la demande des organismes requérants, des représentants de la Direction de la 
conservation et du patrimoine écologique du MEF ont participé à quelques séances de 
médiation pour répondre aux questions relatives à la présence d’espèces végétales 
susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. Une visite de la propriété de 
MIL Davie inc. à l’est de la cale sèche Champlain a permis des experts de cette direction 
du Ministère de confirmer «une valeur écologique élevée pour l’ensemble du marais de 
l’anse aux Sauvages par la présence, entre autres, de nouvelles plantes rares non encore 
recensées dans ce secteur du Québec» (document déposé DB9, note datée du 
30 août 1995). D’après les données dont elle dispose actuellement, des marais qui 
présentent une richesse floristique de ce type-là semblent peu fréquents sur la rive sud du 
fleuve Saint-Laurent (M”” Line Couillard, séance du 20 septembre 1995, p. 59). 

Dans ses commentaires sur l’acceptabilité environnementale du projet, la Direction de la 
conservation et du patrimoine écologique du MEF considère que «le projet n’aura 
vraisemblablement pas d’impact significatif sur les espèces vasculaires susceptibles d’être 
désignées menacées ou vulnérables. [...] Nous jugeons toutefois qu’il est important de 
préserver le marais de l’anse aux Sauvages et sommes d’avis que de futurs empiétements 
de celui-ci ne devraient pas être autorisés» (document déposé DB9, note de M. Léopold 
Gaudreau du 24 mai 1995). 

En ce qui concerne la saulaie arborescente située dans le prolongement sud-ouest du 
marais de l’anse aux Sauvages, les spécialistes du MEF estiment qu’il s’agit d’un boisé 
peu commun régionalement. Contrairement à l’évaluation du promoteur (document déposé 
DA16), ils lui attribuent une forte valeur de conservation : 

[,,,] il nous appavait important de souligner qu’en dépit de sa petite 
superjkie, cette saulaie contribue à la diversité végétale du milieu 
humide de l’anse ouy Sauvages et en rehausse ainsi l’intérêt. En 
raison du vemblayage important qui s’est fait par le passé en bordure 
du Saint-Laurent, les milieux humides qui comportent une séquence 
relativement complète de groupements végétaux (herbaçaies, arbutaies 
et arboraies) sont devenus relativement rarees. 
(Document déposé DB 13, p. 3) 
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L’emplacement des ateliers des anneaux 
et de peinture 

En ce qui a trait à la construction des deux ateliers, les requérants n’ont nullement remis 
en question la méthode retenue par MIL Davie inc. pour construire ses prochains navires. 
À cet égard, disent-ils, ils ont été conciliants car cette technologie nécessite l’érection 
d’immenses bâtiments dont la présence entraînerait une modification majeure du paysage 
en façade fluviale. Par contre, la construction de l’atelier des anneaux exigerait le 
remblayage d’une superficie de 1 310 mz et le déboisement de 2 960 m* d’on boisé, soit 
près du tiers de sa superficie totale. 

Par conséquent, les requérants ont demandé au promoteur d’évaluer différents scénarios 
visant à empêcher un tel remblayage et à réduire la superficie de la saulaie à déboiser. Le 
promoteur a donc étudié deux options en fonction d’un certain nombre de prémisses de 
base à respecter (document déposé DA14). Les conclusions de son étude ont déterminé 
que les superficies à remblayer et à déboiser seraient semblables, voire même supétieures 
par rapport à l’emplacement retenu par MIL Davie inc. Les requérants ont accepté cette 
démonstration en demandant que des mesures soient prises pour protéger la partie 
résiduelle de la saulaie, tout en soulignant que, pour la zone détruite, des mesures de 
compensation devraient s’appliquer. 

Un besoin d’expertise externe 
Après plusieurs séances conjointes de médiation, les requérants d’audience ont signifié leur 
besoin de bénéficier d’expertises externes sur deux aspects qu’ils considèrent majeurs 
compte tenu des enjeux soulevés par ces questions. De l’avis des requérants, le fait 
d’invoquer l’argument de l’absolue nécessité pour réaliser un remblai de 1,5 hectare dans 
le fleuve Saint-Laurent justifie qu’un expert indépendant au dossier donne son opinion. La 
médiatrice a acquiescé à cette demande et les experts mandatés ont été invités à répondre 
aux questions des requérants lors d’une séance conjointe de médiation (document déposé 
D5.7). 

La première expertise a porté sur la construction navale. Les requérants ont questionné 
l’expert invité sur les éléments suivants : l’importance de la cour d’entreposage d’acier 
dans le plan d’affaires de MIL Davie inc., la faisabilité de situer la phase 1 et/ou la 
phase 2 de la cour en milieu terrestre, les possibilités de robotisation et de développement 
futur du chantier, la superficie requise, les objectifs de production et de compétitivité du 
promoteur, le marché mondial de la constiction navale et le C$endrier de réalisation des 
travaux de construction pour la cour d’entreposage d’acier. A la lumière des réponses 
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fournies par l’expert en construction navale, les requérants se sont dits en mesure d’établir 
leur position face à la justification et aux aspects techniques du projet. 

La deuxième expertise demandée a reposé sur l’identification et le positionnement des 
espèces végétales susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables dans le marais 
dont MIL Davie inc. est propriétaire dans l’anse aux Sauvages. Elle a aussi porté sur 
l’établissement de la liste des espèces végétales colonisant la saulaie. Les résultats de 
cette expertise sont colligés dans deux rapports déposés au cours de la médiation 
(documents déposés DD9 et DD14). 

L’inventaire du marais a permis de confirmer la présence de neuf espèces végétales 
susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. Seule la zizanie aquatique (Zizanie 
aquatica var. bvevis) serait présente sur l’ensemble du marais de l’anse aux Sauvages alors 
que les huit autres espèces se retrouvent dans la partie supérieure du marais. L’expert a 
également mentionné qu’il subsistera toujours une probabilité, si faible soit-elle, que 
d’autres espèces soient trouvées dans cette partie du marais. Dans la zone de remblai 
projetée (14 800 m*) et dans une partie de la zone potentielle de ressac (20 m parallèle au 
remblai), seule la zizanie aquatique est présente. Les pertes anticipées pour cette plante 
soient inférieures à 1 % de la population de l’anse. Puisqu’il s’agit d’une espèce annuelle, 
cette perte devrait plutôt être considérée sous l’angle d’une perte d’habitat et en tenant 
compte du fait que la capacité de support de cette zone est limitée. 

Pour ce qui est de la saulaie, l’expert en botanique a souligné son hétérogénéité tant dans 
sa structure que dans sa composition. Une centaine d’espèces vasculaires ont été 
dénombrées, mais aucune espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable n’a été 
observée (document déposé DD9, p. 7). 

Au terme des témoignages des deux experts externes, la médiatrice a rencontré séparément 
les deux parties dans le but de vérifier la possibilité de développer une proposition 
d’entente. Pour ces rencontres, des compte rendus ont été produits (documents déposés 
DD10 et DDll). 
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La proposition d’entente 
des organismes requérants 

Le 25 septembre 1995, les organismes requérants ont déposé une proposition d’entente au 
cours d’une séance conjointe de médiation convoquée à cet effet (document déposé D5.8). 
Le préambule à la proposition des requérants traduit leur cheminement au cours du mandat 
d’enquête et de médiation : 

Les agents de protection de l’environnement ont beaucoup de 
dz$%xlté à faire valoir l’importance de I’environnement dans la vie 
des citoyens, ceux d’aujourd’hui et ceux de demain. On connaît bien 
en eSfet la dl@culté à faire reconnaître cette valeur environnement 
dans les enjeux qui la confrontent souvent avec d’autres valeurs, 
notamment celle de l’économie. [...] Mais, puce que nous sommes 
sensibles aux valeurs économiques et sociales en général, et à celles 
qui sont en cause dans le dossier de MIL Davie en particulier, nous 
nous sommes laissé longuement interpeller, puis impressionner, et 
même convaincre par la démonstration que vous nous avez présentée 
au long de nos discussions. Nous acceptons maintenant d’envisager 
certains compromis qui devraient permettre à MIL de se développer 
selon ses projets actuels. Bien qu’une option terrestre pour la cour 
d’entreposage d’acier soit techniquement et économiquement 
réalisable, ~~LIS nous sommes rangés à l’argument de l’entreprise. à 
savoir que cette option serait plus d@cile à opérer et engendrerait 
des pertes de production qui pourraient mettre en péril tout le plan 
d’affaires de MIL Dnvie. Nous avons le sentiment en cela de nous 
comporter en environnementalistes conscients et conciliants. Nous 
attendons maintenant de MIL Davie que, de son côté, elle se mette 
profondément et substantiellement à l’écoute des valeurs et des 
intérêts environnementaux, notamment en ce qui concerne le fleuve 
Saint-Laurent et les milieux humides, et qu’elle opère, elle aussi, un 
mouvement significatif pour assurer une certaine intégrité à l’anse 
aux Sauvages, au moment même où elle utilise une partie du jleuve 
pour asswe~ son avenir d’entreprise. Nous pensons qu’à agir ainsi, 
nous aurons les uns et les autres travaillé ensemble avec, à la fois, 
tout le discernement et le sens des responsabilités dont nous sommes 
capables. 
(Document déposé DC7, p. 1) 
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Les principes qui gouvernent les requérants dans leur proposition d’entente avec le 
promoteur sont les suivants : 

* Il ne peut y avoir d’empiétement sur la rive et le fond du fleuve 
Saint-Laurent que dans un cas d’absolue nécessité s’imposant dans le 
moment ou dans un avenir rapproché, en conformité avec le chapitre 
IV. 1 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, de 
même qu’en conformité avec les dispositions relatives aux espèces 
menacées ou vulnérables, ou susceptibles d’être ainsi désignées en 
vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. 
. Les exigences du plan de développement 1995 de MIL Davie sont, 
à partir du moment où sa rentabilité est assurée par des commandes 
sufisantes, un cas d’absolue nécessité. 
. En tant que propriétaire riverain du fleuve Saint-Laurent, MIL 
Davie doit assurer la conservation du potentiel environnemental, 
notamment biophysique de ses propriétés riveraines. 
* Relativement aux actions à venir touchant le fleuve Saint-Laurent, 
MIL Davie et les organismes requérants doivent être engagés les uns 
vis-à-vis des autres par contrat. 
(Document déposé DC7, p. 3) 

Les éléments de la proposition d’entente établissent les prémisses à respecter pour la 
réalisation des deux phases de la cour d’entreposage d’acier et la construction de deux 
ateliers, celui des anneaux et celui de peinture. Les organismes requérants retireraient leur 
demande d’audience publique à la suite de l’acceptation, par le promoteur, de la 
proposition d’entente. 

La première phase de la cour, d’une superficie de 6 187 m*, pourrait être construite de 
même que les ateliers pour autant que MIL Davie inc. conclut des contrats nécessitant de 
telles installations. Le promoteur pourrait entreprendre la deuxième phase de la cour après 
que «les requérants auront formellement déclaré constater l’absolue nécessité des 
installations prévues dans cette deuxième phase et la quasi-impossibilité de les localiser sur 
la terre ferme» (document déposé DC7, p. 4). 

En contrepartie, les organismes requérants exigent qu’au moment de la signature de la 
proposition d’entente, MJL Davie inc. s’engage à maintenir intacte la partie de sa propriété 
à l’est de la cale sèche Champlain, qui comprend le rivage et le fond du fleuve Saint- 
Laurent dans la zone de marée de même que la saulaie (figure 1). L’objectif ultime 
poursuivi par les requérants pour cette zone en est un de conservation écologique. Pour ce 
faire, le promoteur doit s’engager à accorder : 
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[...] à un organisme voué à la conservation de l’environnement 
désigné conjointement par MIL Dnvie et les organismes requérants le 
droit exclusif de veiller à la conservation écologique de la zone 
désignée [...] et de procéder aux démarches et aux opérations qu’il 
jugera utiles pour assuiw à l’avenir cette conservation. 
(Document déposé DC7, p. 4) 

Selon les termes de la proposition d’entente, MIL Davie inc. devrait aussi déposer en 
fïducie une somme de 200 000 $ dont le capital devrait demeurer intact et les intérêts 
serviraient à financer la conservation de la zone désignée. S’il advenait que le promoteur 
réalise des activités en violation de la proposition d’entente, le capital pourrait être utilisé 
pour défrayer les démarches juridiques nécessaires afin d’assurer le respect des conditions 
de la proposition d’entente. 

Au lendemain de son dépôt, la proposition d’entente des organismes requérants a été 
soumise aux membres du conseil d’administration du Groupe MIL qui l’ont rejetée en 
soulignant «qu’ils ne peuvent accéder à la demande formulée par les requérants d’aliéner 
une partie de la propriété de MIL Davie inc.» (document déposé DAl8). Toutefois, 
MIL Davie inc. a manifesté par la même occasion son désir de poursuivre les discussions 
avec les requérants. 

À propos d’accorder un statut de protection pour la propriété de MIL Davie inc. située 
dans le secteur de l’anse aux Sauvages tel que le demandent les requérants et que le 
suggère un des ministères engagé dans les processus québécois et canadien relatifs à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (document déposé DBlO, 
annexe 2), le promoteur a invoqué à maintes occasions les arguments suivants : 

* le chantier est actuellement en vente et ce secteur constitue le seul espace de 
développement futur ; 

* cette portion de l’anse aux Sauvages est zonée industrielle dans le plan d’urbanisme 
de la Ville de Lévis, lequel a fait l’objet d’une vaste consultation ; 

- la propriété de MIL Davie inc. couvre une faible portion du marais de l’anse aux 
Sauvages et représente la portion la moins utilisée par la faune. Un statut de 
protection pour cette zone s’avère moins intéressant que pour la portion plus à l’est, 
laquelle est définie comme une aire de conservation dans le plan d’urbanisme de la 
Ville (document déposé DA12, p. 2). 

Face à la position du conseil d’administration du Groupe MIL, les organismes requérants 
ont informé la médiatrice qu’ils cessaient les discussions avec le promoteur. Le 
29 septembre 1995, le BAF’E a déposé un rapport d’étape au ministre de l’Environnement 

30 Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Dovie inc. 



Le déroulement du mandat d’enquête et de médiation 

et de la Faune, dans lequel il l’a informé de la rupture des pourparlers (annexe 2, 
document déposé DD13). 

La proposition de MIL Davie inc. 
Le 12 octobre 1995, le Ministre a demandé au BAPE de reprendre son enquête (annexe 2, 
CR1.3) compte tenu du dépôt d’une proposition d’entente de la part du promoteur. 
MIL Davie inc. soutient que la proposition d’entente qu’elle a transmise au ministre de 
l’Environnement et de la Faune le 11 octobre 1995 vise à concilier les attentes des 
organismes requérant& «les responsabilités de développement économique et de protection 
de l’environnement de MIL Davie inc. ainsi que les attentes du milieu régional en regard 
du développement durable» (document déposé DA19.2, p. 7). 

La cour d’entreposage d’acier serait réalisée en plusieurs phases, jusqu’à concurrence 
d’une superficie de 14 800 m’, en fonction des besoins de développement du chantier 
maritime. La première phase aurait une superficie de 6 187 m2. Outre l’obtention des 
différents certificats et permis environnementaux, le démarrage des travaux de remblayage 
serait conditionnel à une décision du conseil d’administration de MIL Davie inc. prise sur 
la base de garanties suffisantes de contrats lui permettant d’assumer un risque d’affaires 
raisonnable. 

De plus, les mesures de compensation proposées par le promoteur dans 1’Étude d’impact, 
de même qu’au cours de la médiation et dans sa proposition seraient mises en ceuvre dès 
la réalisation de la phase 1 de la cour d’entreposage d’acier. Les mesures envisagées dans 
la proposition concernent la propriété de MIL Davie inc. dans l’anse aux Sauvages, la 
mise en valeur du secteur de l’anse aux Sauvages zoné conservation et une compensation 
relative à la perte nette d’habitat pour la faune ichtyenne (document déposé DA19.2, 
figure 1) et elles s’établissent comme suit : 

1. Le secteur de l’anse aux Sauvages, situé SUT la propriété de 
MIL Davie inc. au-delà de la zone de remblai de 14 800 m’, sera 
maintenu dans son état actuel aussi longtemps que l’entreprise pourra 
assurer son développement en milieu terrestre. MIL Davie inc. 
soumettra tout projet de développement fitur à la consultation du 
public et appuiera toute décision du ministre de l’Environnement et de 
la Faune de confier un mandat d’enquête au BAPE en vertu de 
1 ‘article 6.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement ; 
2. Le secteur de I’anse aux Sauvages qui est adjacent à la propriété 
de MIL Davie inc., ainsi que l’anse Gilmour qui sont tous deux zonés 
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«zone de conservation» et la propriété de la Société du port de 
Québec seront achetés par MIL Davie inc. et tran@rés à la Elle de 
Lévis. Celle-ci pourra ainsi légiférer l’utilisation de cette zone de 
conservation [...] De plus, une somme de 10 000 $ sera donnée à la 
Ville de Lévis pour qu’elle initie avec les intervenants du milieu le 
démarrage de la mise en valeur d’une zone de conservation de plus 
de 270 000 m2. 
3. Une somme de 10 000 $ seya également investie afin que Péches 
et Océans Canada puisse réaliser, avec cette somme et d’autres 
sources de financement, un ou des projets relatifs à 1 ‘alevinage de 
l’éperlan arc-en-ciel. Cette mesure est proposée afin de compenser 
une perte potentielle de zone d’élevage des jeunes pav suite du 
remblai qui sera réalisé. 
(Document déposé DA19.1, p. 2) 

La reprise du mandat d’enquête 
Conformément au mandat confié au BAPE le 12 octobre 1995 par le ministre de 
l’Environnement et de la Faune, la médiatrice a repris ses travaux d’enquête avec l’objectif 
de transmettre au Ministre ses constatations relatives aux positions des deux parties et 
d’évaluer la possibilité d’une entente dans ce dossier (annexe 2, CR1.3). 

Au cours d’une rencontre avec les organismes requérants, portant sur la proposition de 
MIL Davie inc., ces derniers ont souligné qu’ils n’avaient jamais reconnu l’absolue 
nécessité de remblayer 14 800 m2 en milieu aquatique (document déposé DD16, p. l), 
contrairement à ce qu’affirme le promoteur dans sa proposition. Ils ont insisté sur le fait 
qu’ils ont accepté uniquement et à certaines conditions la réalisation en milieu aquatique 
de la phase 1 de la cour d’entreposage d’acier, représentant une superficie de 6 187 II?. 
Pour eux, la nécessité d’implanter la phase 2 en milieu aquatique reste à démontrer, 
d’autant que le promoteur a lui-même soutenu qu’une des hypothèses à considérer serait 
de situer la cour en milieu terrestre. Sur cet aspect, ils estiment que la proposition 
déposée par MIL Davie inc. constitue un recul par rapport à ce qui avait été discuté au 
cours des séances de médiation. 

Les organismes ont émis des réserves sur l’applicabilité de l’engagement du promoteur de 
soumettre à la consultation publique tout projet de développement futur sur sa propriété en 
milieu aquatique dans l’anse aux Sauvages et d’appuyer toute décision du ministre de 
l’Environnement et de la Faune de confier au BAPE un mandat en vertu de l’article 6.3 de 
la Loi SUY la qualité de l’environnement. Ils ont questionné la possibilité pour le Ministre 
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d’engager son pouvoir discrétionnaire de même que celui de ses successeurs. Le ministère 
de l’Environnement et de la Faune, en réponse à cette question, a précisé qu’il appartenait 
au Ministre de prendre une décision dans le projet actuel (documents déposés DB17 et 
DB19). 

Aux yeux des requérants, ML Davie inc. devrait reconnaître explicitement qu’à moyen 
terme, elle n’entend pas implanter de futurs ouvrages dans la portion aquatique de l’anse 
aux Sauvages située sur sa propriété (environ 100 000 m2) autres que le remblai de 
14 800 m2 soumis actuellement. Cette reconnaissance se traduirait par un engagement de 
l’entreprise à conserver cette portion de sa propriété qui abrite neuf espèces vasculaires 
susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. 

Au terme de cette rencontre, les organismes requérants ont exprimé le souhait que la 
médiatrice examine les possibilités d’une éventuelle entente de conservation qui engagerait 
mutuellement les deux parties. Pour eux, il est essentiel que le promoteur fasse preuve, 
sur le territoire dont il est propriétaire, du même souci de conservation qu’il accorde à la 
zone de 270 000 m2 qu’il propose d’acquérir et de céder à la Ville de Lévis à des fins de 
conservation. Pour faciliter les discussions sur ces aspects du dossier, une expertise 
relative aux ententes de conservation applicables au présent dossier a été réalisée à la 
demande de la médiatrice (document déposé DD22). 

La médiatrice a également rencontré des représentants de la Ville de Lévis afin de préciser 
les intentions de la Ville en regard de la zone de conservation de 270 000 m2 dont elle 
deviendrait propriétaire tel que le propose MIL Davie inc. dans son offre de contrepartie 
environnementale (document déposé DD17). La Ville de Lévis a souligné que le statut de 
conservation de cette zone pourrait être assuré grâce à l’inclusion d’une clause en ce sens 
dans l’acte de cession de la zone. La Ville s’est dite également ouverte : 

[,,.] à toute forme de collaboration ou autre avec des organismes de 
conservation nationaux, régionau* ou locaux, tant au niveau de la 
mise en mmre du projet proposé que de la gestion du site après 
réalisation de celui-ci. Nous nous proposons d’ailleurs d’évaluer 
dans le courant des prochains mois la possibilité que la Zone 
d’intewention prioritaire (Z.I.P.) de Québec et Chaudière-Appalaches 
puisse être mise à contribution à cet égard, dans le cadre du 
programme «Intevactions communautaires» de Stratégie Saint-Laurent 

Vision 2000. 
@ocument déposé DB18, p. 2) 
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Dans le cadre de son enquête, la médiatrice a aussi rencontré des représentants de la 
municipalité régionale de comté (MRC) Desjardins. Cette réunion a permis de sensibiliser 
la MRC à la richesse floristique de l’anse aux Sauvages afin qu’elle considère cet élément 
du patrimoine régional lors du processus de révision de son schéma d’aménagement qui 
est en cours. À ce propos, les représentants de la MRC ont informé la médiatrice que le 
4’ alinéa de l’article 5 de la Loi SUY l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) 
donnait certains pouvoirs en la matière. En effet, le schéma d’aménagement doit, 
notamment, déterminer toute zone où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 
particulières pour des raisons de protection environnementale des rives, du littoral et des 
plaines inondables. 

Au terme des différentes rencontres qu’elle a tenues, la médiatrice a déposé une 
proposition d’entente cadre (document déposé DD23). Elle l’a définie en s’inspirant des 
discussions avec les parties, de leurs propositions respectives et des documents déposés 
depuis le début du mandat d’enquête et de médiation. Sans entrer dans tous les détails 
d’une éventuelle entente finale, la médiatrice a voulu asseoir les grands principes qui, à ses 
yeux, constituent des points de convergence et de compromis. Cette proposition s’établit 
à partir des points suivants : 

1” La construction de la phase 1 de la COUT d’entreposage d’acier ainsi que celle des 
ateliers des annenux et de peinture 

Après que le conseil d’administration de MIL Davie inc. aura décidé de mettre en 
place intégralement son programme de modernisation totalisant des investissements de 
l’ordre de 77 millions de dollars, MIL Davie inc. pourrait construire : 

l un remblai en milieu aquatique, à l’est de la cale sèche Champlain, constituant 
la première phase de la cour d’entreposage d’acier dont la superficie est évaluée 
à 6 187 m2 (zone A, figure 2) ; 

l des installations nécessitant le remblayage d’un canal de drainage (1 3 10 m’) et 
le déboisement de 2 960 m* d’une saulaie arborescente, équivalant à 32 % de sa 
superficie totale. 

2” Les phases subséquentes de la COUY d’entreposage d’acier pouv une superficie 
cumulative maximale de 14 800 md en milieu aquatique (zone B, figure 2) 

Les phases subséquentes de la cour d’entreposage d’acier seraient autorisées, jusqu’à 
concurrence d’une superficie maximale de 14 800 m’, sous réserve des conclusions 
d’une étude d’un comité d’experts indépendants, lequel devra remettre son rapport au 
ministre de l’Environnement et de la Faune. Ce comité aurait pour mandat d’analyser 
les propositions de MIL Davie inc. relatives à l’agrandissement éventuel en milieu 
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aquatique de la cour d’entreposage d’acier et devrait statuer sur l’absolue nécessité 
d’effectuer de tels remblais en milieu aquatique. 

3” Le ou les mandats confiés au BAPE pouv tout autre projet en milieu aquatique sur la 
propriété de MIL Davie inc. dans l’anse aux Sauvages (zone C, figure 2) 

MIL Davie inc. soumettrait pour consultation publique menée par le BAPE tout projet 
futur de développement (autre que son projet actuel de 14 800 m’) en milieu aquatique, 
à l’est de la cale sèche Champlain, peu importe la superficie. Ainsi, MIL Davie inc. 

r appmeralt toute declslon du mmlstre de l’Environnement et de la Faune de confier un 
mandat au BAPE en vertu de l’article 6.3 de la Loi SUY la qualitë de l’environnement 
et collaborerait activement à toute enquête menée dans ce cadre. 

4” La partie sud du marais de l’anse aux Sauvages, propriété de MIL D&e inc. 
(zone C’, figure 2) 

MIL Davie inc. s’engage à conserver l’habitat de la partie sud du marais de l’anse aux 
Sauvages dont il est propriétaire et dans lequel neuf espèces vasculaires sont 
susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. La délimitation est-ouest de 
cette zone, représentant une superficie de l’ordre de 50 000 m*, pourrait s’effectuer en 
fonction d’un critère d’altitude ou tout autre critère jugé approprié par des experts de la 
Direction de la conservation et du patrimoine écologique du MEF. Cette zone 
comprend également la partie résiduelle de la saulaie. 

À cette fin, un bail serait accordé par MIL Davie inc. à un organisme voué à la 
conservation de l’environnement, lequel devra être désigné conjointement par le 
promoteur et les organismes requérants. La durée de ce bail serait de 15 ans et les 
modalités seraient prédéterminées par les parties, notamment celle relative à son 
renouvellement. Les parties devraient convenir que, durant le bail, aucun projet de 
développement ne sera réalisé dans cette zone. 

5” La zone de conservation, d’une superficie de 270 000 m’, cédée à la Ville de Lévis 
(zone D, figure 2) 

MiI Davie inc. achèterait une zone de conservation de 270 000 m2 appartenant à la 
Société du port de Québec et transférerait les titres de propriété de ce secteur à la Ville 
de Lévis. L’acte notarié officialisant cette transaction devrait spécifier que ladite zone 
fait l’objet d’une servitude écologique qui lui garantit un statut de conservation. La 
gestion de cette zone devrait être assumée par la Ville de Lévis, en collaboration avec 
des organismes voués à la conservation. De plus, MIL Davie inc. donnerait à la Ville 
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une somme de 10 000 $ afin qu’elle amorce la mise en valeur de cette zone de 
conservation avec les acteurs du milieu. 

6” Les engagements de MIL Davie inc. relatifs à d’autres aspects du dossier 

MIL Davie inc. effectuerait une étude d’intégration architecturale relative aux futurs 
ateliers de peinture et des anneaux. Tel qu’il est convenu dans sa proposition, le 
promoteur investirait une somme de 10 000 $ afin que Pêches et Océans Canada puisse 
réaliser, avec cette somme et d’autres sources de financement, un ou des projets visant 
l’alevinage de l’éperlan arc-en-ciel. 

Après avoir pris connaissance de la proposition d’entente cadre, les organismes requérants 
ont mentionné qu’elle constimait une base de discussion valable, tout en demandant des 
précisions sur différents points (document déposé DD21). L’un de ces points porte sur le 
mode de désignation et le mandat du comité d’experts qui serait chargé d’évaluer l’absolue 
nécessité d’implanter la phase 2 de la cour d’entreposage d’acier en milieu aquatique. 
Cette question a été adressée au MEF (document déposé DD20) qui envisage trois 
possibilités quant à la désignation de ces experts et qui propose un mandat de travail pour 
le comité (document déposé DB19, p. 2). 

MTL Davie inc., le 9 novembre 1995, a fait connaître sa position sur la proposition 
d’entente cadre a précisé qu’il souhaitait la tenue d’une rencontre avec les requérants avant 
que ne se termine la médiation. En effet, le promoteur considère que les six points de 
cette proposition sont pertinents et susceptibles de mener à une entente : 

MIL Davie inc. est prête à conclure une entente povtant SUI ces points 
en autant que l’on puisse s’entendre SUY le libellk final avec les 
requérants, notamment dans le cas du point 4 [la partie sud du marais 
de l’anse aux Sauvages, propriété de MIL Davie inc.] où les parties 
semblent souscrire au même objectif mais suggèrent des moyens 
differents pour y parvenir. 
(Document déposé DA20, p. 1) 

Le 10 novembre 1995, le BAPE déposait un rapport d’étape au ministre de 
l’Environnement et de la Faune, dans lequel il l’informait que les parties étaient intéressées 
à poursuivre les pourparlers sur la base de la proposition d’entente cadre (document 
déposé DD24). Compte tenu de ce contexte, le Ministre acceptait de prolonger le mandat 
du BAPE jusqu’au 22 novembre 1995 (annexe 2, CR1.4). 

Ainsi, le 15 novembre 1995, la médiatrice, les organismes requérants et MIL Davie inc. 
ont tenu une séance conjointe de médiation au cours de laquelle les représentants des 
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parties se sont entendus sur le libellé de plusieurs points à intégrer dans une éventuelle 
entente de médiation. Les représentants des organismes requérants et de MIL Davie inc. 
ont tenu toutefois à souligner que les engagements pris au cours de cette séance conjointe 
devaient être entérinés par leur conseil d’administration respectif car certaines positions 
débordaient leur mandat de négociation (document déposé D5.9). 

Au terme de cette séance conjointe, un des points majeurs demeurés en suspend concerne 
la zone de conservation de 270 000 m* (zone D, figure 2). Ainsi, MIL Davie inc. entend 
céder cette zone à la Ville de Lévis pour que cette dernière en assure la conservation, alors 
que les organismes requérants considèrent qu’elle devrait plutôt être cédée à un organisme 
voué spécifiquement à la conservation. Ils proposent à cet effet la Fondation de la faune 
du Québec. 

Compte tenu de la teneur des discussions et de l’importance que revêt cet aspect pour un 
règlement éventuel du dossier, les parties ont convenu que des pourparlers entre la Ville de 
Lévis, les organismes requérants et la Fondation de la faune du Québec étaient nécessaires 
à ce stade-ci de la médiation. À ce propos, deux rencontres ont eu lieu les 16 et 
17 novembre 1995 afin de définir quelles pourraient être les modalités de conservation et 
de gestion de cette zone (documents déposés DD26 et DD27). 

Au cours de ces rencontres, la Ville de Lévis s’est montrée favorable à ce que la 
Fondation de la faune du Québec devienne propriétaire de la zone tel que le souhaitent les 
requérants. De plus, la Ville a reconnu l’expertise de la Fondation en matière de 
conservation de même que sa capacité à gérer un tel territoire dans le respect d’une 
conservation à long terme comme le désire MIL Davie inc. La Ville a toutefois fait valoir 
qu’elle doit s’assurer d’y maintenir certains usages actuels tels que ceux relatifs à son 
usine de filtration (la prise d’eau potable, le chemin d’accès et le stationnement), aux 
collecteurs sanitaires et pluviaux, au dépôt à neige et à la route longeant la falaise. 
Plusieurs modalités de gestion de ce territoire ont été discutées par la Ville et la Fondation 
au cours de ces rencontres qualifiées d’extrêmement constructives par la médiatrice. 

La position des parties 
d’entente de principe 

la proposition 

Le 20 novembre 1995, la médiatrice a déposé une version préliminaire de ce que pourrait 
être une entente de principe entre les organismes requérants et ME Davie inc. au terme de 
la médiation (annexe 8, document déposé DD28), à la lumière des échanges tenus les 15, 
16 et 17 novembre 1995. Les organismes requérants et MIL Davie inc. ont réagi à cette 
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seconde proposition de la médiatrice respectivement le 22 et le 23 novembre 1995 
(annexes 9 et 10, documents déposés DC12 et DA22). Sur la base des conditions de cette 
seconde proposition d’entente déposée par la médiatrice, les principaux points de 
consensus et de divergences suivants peuvent être établis en regard des positions 
respectives des parties : 

Condition 1 La construction de la phase 1 de la cow d’entreposage d’acier ainsi que 
celle des ateliers des anneaux et de peinture 

Les deux parties s’entendent sur la pertinence de réaliser la première phase 
de la cour d’entreposage d’acier d’une superficie de 6 187 ma en milieu 
aquatique (zone A, ‘rïgure 2) et star la construction des ateliers de peinture et 
de montage des anneaux, après que la décision de mettre en ceuvre le plan 
d’affaires de MIL Davie inc. ait été prise. 

Condition 2 Les phases subséquentes de la CDUY d’entreposage d’acier pow une 
superficie cumulative maximale de 14 800 m2 en milieu aquatique 
(zone B, figure 2) 

Les deux parties s’entendent pour que les phases subséquentes de la cour 
d’entreposage d’acier puissent être autorisées en milieu aquatique sous 
réserve d’une recommandation favorable d’un comité d’experts indépendants 
désigné par les ministères de l’Environnement et de la Faune et de 
l’Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie. Les parties 
ont convenu également du mandat de ce comité. MIL Davie inc. insiste 
pour que l’option aquatique soit autorisée si l’option terrestre s’avère non 
efficace et non compétitive sur le plan international. 

MIL Davie inc. considère que le comité devrait être essentiellement 
constitué de spécialistes reconnus en constmction navale et que 
l’optimisation, sur le plan environnemental, de la phase 2 du remblai ne 
devrait porter que sur la superficie et la forme du remblai. Le promoteur 
estime également que les organismes requérants n’ont pas à être consultés 
stn- le choix des experts, alors que les requérants l’exigent formellement. Le 
promoteur souhaite que le comité agisse avec diligence et complète son 
mandat à l’intérieur d’un délai de deux mois. 
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Condition 3 Le ou les mandats conjk au BAPE pour tout projet en milieu aquatique SUY 
la propriété de MIL Davie inc. dans l’anse aux Sauvages, couvrant enviroa 
100 000 in’ (zone c, figure 2) 

Les parties s’entendent sur l’objectif de cette condition d’assujetir tout 
projet de développement futur autre que le projet de 14 800 n?, dans la 
portion aquatique de la propriété de MIL Davie inc. dans l’anse aux 
Sauvages. Les parties suggèrent toutefois des libellés quelque peu différents. 
Ainsi, les organismes requérants désirent que la consultation publique sur 
d’éventuels projets dans cette zone se déroule au sens du Règlement SUT 
l’évaluation et l’examen des impacts SUY l’environnement (R.R.Q., 1981, 
c. Q-2, r. 9). Quant au promoteur, il préfère mentionner qu’il n’a pas 
d’objection à soumettre tout projet pour consultation publique à la demande 
du Ministre, au lieu de s’engager formellement à le faire. 

Condition 4 La partie Sud du marais de l’anse aux Sauvages, propriété de 
MIL Davie inc. (zone C’, figure 2) 

MIL Davie inc. s’engage à maintenir l’état naturel de la partie résiduelle de 
la saulaie et de la partie sud de l’anse aux Sauvages dont il est propriétaire, 
en s’abstenant de toute activité de développement de quelque nature que ce 
soit et de toute activité susceptible de dégrader l’état naturel de ce secteur. 
La délimitation est-ouest de cette zone, représentant une superficie de l’ordre 
de 50 000 III*, s’effectuera en fonction d’un critère d’altitude ou d’autres 
critères jugés appropriés par les experts de la Direction de la conservation et 
du patrimoine écologique du ministère de l’Environnement et de la Faune. 
Les parties s’entendent pour qu’aucune activité de mise en valeur ou de 
restauration d’habitats ne soit effectuée dans cette portion de territoire. En 
ce qui concerne MIL Davie inc., ces engagements constituent l’entente de 
conservation qu’elle signera avec les requérants. La durée de cette entente 
sera de cinq ans, renouvelable après ce terme si toutes les parties en cause le 
souhaitent. 

Aux yeux des organismes requérants, l’entente de conservation devrait plutôt 
être d’une durée illimitée et reprendre intégralement les paragraphes 3.1, 3.2, 
4.1, 4.2 et 4.3 de la proposition d’entente de principe (annexe 8) : 

Cet engagement seya fait par acte notarié dûment publié et sous 
forme de servitude affectant la superficie de 100 000 m2 [zone C, 
figure 21, au bénéjke de l’immeuble voisin qui appartiendra à la 
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Fondation de la faune. Cet engagement pouwa être révoqué en ce 
qui touche la superficie couverte par tout projet particulier dont MIL 
aura démontré, conformément à la procédure prévue à la condition 3 
de la présente entente, la nécessité pour le développement de son 
chantier. Cette entente de conservation est annexée à la présente. 
(Document déposé DC12, p. 3) 

Condition 5 La zone de conservation d’une superficie de 270 000 m’ (zone D, figure 2) 

Les parties s’entendent pour que la zone de conservation de 270 000 III’, 
apparaissant sur le plan d’aménagement de la Ville de Lévis, soit donnée à 
la Fondation de la faune du Québec. Le promoteur considère la mise en 
valeur de la zone de 270 000 m* comme une mesure de compensation du 
développement futur de sa propriété de l’anse aux Sauvages. 

Les organismes requérants estiment toutefois que la Ville de Lévis joue un 
rôle démesuré dans la proposition d’entente (document déposé DC12). Leur 
position à cet égard est d’exclure la Ville de l’entente, à l’exception des 
clauses concernant certaines servitudes. 

Dans l’acte de donation, MIL Davie inc. n’entend pas imposer des 
conditions à un tiers, en l’occurrence la Ville de Lévis, mais faire référence 
à une entente séparée entre la Fondation et la Ville. Le promoteur ne se 
prononce donc pas spécifiquement sur chacun des points de la condition 5.4 
de la proposition d’entente de la médiatrice. 

+ Paragraphe 5.1 Les organismes requérants veulent que le promoteur 
dépose, avant la signature de l’entente, la promesse écrite de vente de la 
zone émanant de la Société du port de Québec. 

+ Paragraphe 5.2 Les parties s’entendent pour que la zone soit cédée à 
titre gratuit. 

+ Paragraphe 5.3 MIL Davie inc. souhaite que l’achat de cette zone et sa 
donation s’effectuent après le début des travaux relatifs à la construction de 
la phase 1 de la cour d’entreposage d’acier. Quant aux organismes 
requérants, ils désirent que cet engagement soit réalisé à l’intérieur d’un 
délai de six mois après l’obtention du décret gouvernemental, mais avant le 
début des travaux. En cas de non-réalisation de la vente dans le délai 
indiqué, ils estiment que l’entente de principe serait alors nulle et non 
avenue. 
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+ Paragraphe 5.4 Les parties s’entendent pour exiger de la Fondation de 
favoriser dans la zone de conservation, au cours des cinq premières années, 
le développement des plantes rares trouvées sur la propriété de 
MIL Davie inc. (zone C, figure 2). 

MIL Davie inc. exigera du donataire qu’il conserve à l’état naturel une zone 
tampon de 100 m de largeur en bordure de la propriété de MIL Davie inc., 
ce qui avait été accepté par les porte-parole lors de la séance de médiation 
du 15 novembre 1995. 

. Paragraphe 5.4 a) Les parties ont le même objectif de pérennité de la 
vocation de conservation. Les requérants demandent en plus l’exclusivité de 
la vocation de conservation de la zone. 

l Paragraphe 5.4 b) En ce qui a trait aux servitudes en faveur de la Ville 
de Lévis, MIL Davie inc. indique que ces clauses devraient faire partie 
d’une entente entre la Fondation et la Ville. Les organismes requérants sont 
d’accord pour introduire la possibilité de permettre des servitudes pour la 
prise d’eau potable de la Ville, l’usine de filtration, les collecteurs sanitaires 
et pluviaux et les accès nécessaires à ces équipements. 

l Paragraphe 5.4 c) En ce qui concerne la «municipalisation» de la route 
longeant la falaise, les organismes requérants omettent cet aspect dans leur 
proposition. 

+ Paragraphe 5.4 d) Dans le cas du dépôt à neige de la Ville, les 
requérants demandent que la Fondation interdise tout déversement de neige 
usée ou autres résidus dans la zone après le 1” avril 1996. 

l Paragraphe 5.4 e) Les organismes requérants estiment que le plan 
d’aménagement doit être réalisé par la Fondation, en collaboration avec eu 
plutôt qu’avec la Ville de Lévis. 

+ Paragraphe 5.4jJ En regard de la circulation des véhicules hors route 
dans la zone, les requérants estiment que c’est la Fondation et non la Ville 
qui doit en interdire l’accès. 

L Paragraphes 5.4 g) et h) Quant au droit de premier refus et la cession de 
la zone en faveur de la Ville, tel que souhaité par cette dernière, les 
organismes requérants considèrent que ces clauses devraient favoriser un 
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organisme à but non lucratif voué principalement à la conservation des 
milieux naturels et non la Ville. Rappelons que ces clauses seraient 
applicables dans le cas où la Fondation de la faune du Québec serait 
dissoute sans que sa mission ne soit reprise en substance par un organisme 
gouvernemental ou paragouvernemental ou que sa mission n’assure plus la 
promotion de la conservation et la mise en valeur de la faune et de ses 
habitats. 

t Paragraphe 5.5 En ce qui concerne l’acte de donation, les organismes 
requérants considèrent qu’il revient à eux plutôt qu’à la Ville de l’approuver 
formellement. 

b Paragraphe 5.6 Les parties s’entendent pour que MIL Davie inc. donne 
à la Fondation de la faune du Québec une somme de 10 000 $ pour le 
démarrage de la mise en valeur de cette zone de conservation. 

Les organismes requérants souhaitent inclure une clause supplémentaire 
indiquant que la Fondation reconnaîtra publiquement, sous diverses formes, 
la contribution de MIL Davie inc. et d’eux-mêmes dans la protection de la 
zone de conservation. 

Condition 6 L’étude d’intégration architectirale relative aux jùtum ateliers de peinture 
et de montage des anneaw 

Les organismes requérants ne reprennent pas cette condition de l’entente 
alors que MlL Davie inc. considère que les mesures d’atténuation 
mentionnées dans 1’Étude d’impact et les documents afférents n’ont pas à 
être reprises dans l’entente car elles seront mises en ceuvre telles qu’elles 
sont formulées. 

Condition 7 La donation d’un montant de 10 000 $ à Pêches et Océans Canada 

MIL Davie inc. considère que cette condition doit être abolie puisque cet 
engagement relève d’une entente négociée avec le gouvernemental fédéral. 

Condition 8 Le respect de l’entente par un éventuel acheteur du chantier 

MIL Davie inc. devra faire entériner cet engagement par le conseil 
d’administration du Groupe MIL. 
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Conclusion 

Au terme des travaux d’enquête et de médiation, le constat suivant s’impose. La 
pertinence de réaliser la première phase de la cour d’entreposage d’acier, SUT une 
superficie de 6 187 m* en milieu aquatique, et de construire les ateliers de peinture et de 
montage des anneaux a été démontrée à la satisfaction des organismes requérants. À 
propos des futurs ateliers, le promoteur s’est engagé à effectuer une étude d’intégration 
architecturale. 

En ce qui concerne les phases subséquentes de la cour d’entreposage d’acier, les parties se 
sont entendues sur le principe qu’un comité d’experts indépendants devrait évaluer 
l’absolue nécessité que ces agrandissements se réalisent en milieu aquatique, sur une 
superficie maximale de 14 800 II? incluant la première phase. 

En cours de médiation, MIL Davie inc. a proposé que soit soumis à la consultation 
publique tout projet de développement futur dans la portion aquatique de sa propriété 
située à l’est de la cale sèche Champlain et ce, peu importe la superficie. Cet engagement 
a été requ favorablement par les organismes requérants. 

Les parties ne se sont toutefois pas entendues sur les engagements environnementaux de 
contrepartie qu’a offerts MIL Davie inc. Ainsi, le promoteur proposait d’acquérir une 
zone de 270 000 III* en milieu aquatique et riverain, propriété de la Société du port de 
Québec, pour ensuite la céder à la Ville de Lévis dans le but d’assurer à perpétuité la 
conservation de cette zone. À la demande des organismes requérants, MIL Davie inc. a 
accepté que cette zone soit plutôt donnée à la Fondation de la faune du Québec. 
L’entreprise a toutefois exigé que la Fondation et la Ville s’entendent sur les modalités de 
conservation et de gestion de ladite zone. 

Les organismes requérants considèrent que le droit de premier refus, en cas de vente totale 
ou partielle de la zone de conservation de 270 000 m*, ne devrait pas être consenti à la 
Ville de Lévis, mais plutôt à un organisme à but non lucratif voué principalement à la 
conservation des milieux naturels. Dans le même ordre d’idée, ils refusent que la cession 
de cette zone s’effectue en faveur de la Ville dans le cas où la Fondation de la faune du 
Québec serait dissoute sans que sa mission ne soit reprise en substance par un organisme 
gouvernemental ou paragouvernemental ou que sa mission n’assure plus la promotion de la 
conservation et la mise en valeur de la faune et de ses habitats. 
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Conclusion 

ME Davie inc. s’est engagée à maintenir l’état naturel de la partie résiduelle de la saulaie 
et de la portion sud de l’anse aux Sauvages dont il est propriétaire, repri-sentant une 
superficie de l’ordre de 50 000 mz à l’intérieur de laquelle se trouvent neuf espéccs 
végétales susceptibles d’être désignées menacées et vulnérables. Ainsi, l’entreprise est 
favorable à signer, avec les organismes requél-ants, une entente de conservation k cet effet 
d’une du& de cinq ans, renouvelable si toutes les parties en cause le souhaitent après ce 
terme. 

Pour leur part, les organismes requérants ont demandé une entente de conservation d’une 
durée illimitée portant sur toute la propriété de MIL Davie inc. en milieu aquatique, située 
à l’est de la cale st-che Champlain et représentant une superficie d’environ 100 000 n?. 
Cette entente devrait se concrétiser par acte notarié sous forme de servitude visant cette 
superficie, au bénéfice de la Fondation de la faune du Québec. Cette demande a 
cependant été considérée par MIL Davie inc. comme une aliénation de sa propriété, ce à 
quoi elle s’est Object&e catégoriquement. 

Aux yeux de la mkdiatrice, le statut et les modalités de protection de la portion aquatique 
de l’anse aux Sauvages dont MIL Davie inc. est propriétaire constiluent l’élément su 
lequel les positions des parties apparaissent irréconciliables. 

Rien que les discussions intervenues au cours de la médiation environnementale ont 
considérablçment rapproché les parties, il demeure qu’aucune entente n’est intervenue au 
terme du mandat. 

FAIT À QUEBEC:, 

kkdiatrice 

Avec la collaboration de : 

RENE BEAUDET, analyste 
FRANCE CARTER, agente de secrétariat 
HELENE MAIICHAND, secrétaire de la commission 
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Annexe 1 

Les requêtes 
d’audience publique 
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Lotbinibfe, le 18 mai 1995 

Monsieur Jacques Brassard, ministre 
Ministère de l’Environnement et de la Faune du Quebec 
3900, rue Marly, 6ième &tage 
Sainte-Foy, Qc 
GlX 4E4 

L-&“..J ---~ 
COU~ d‘entreposage l’acier chanlier Mil Daw 1”~ 

LÉVIS MED 6211-04-4 

OBJET: DEMANDE D’AUDIENCE PUBLIQUE SUR LE PROJET DE 
CONSTRUCTION D’UNE COUR D’ENTREPOSAGE D’ACIER, 
SECTEUR EST, CHANTIER MARITIME DE LeVIS, 

MIL DAVIE INC. 

Monsieur le Ministre, 

Les Amis de la valICe du Saint-Laurent ont pour mandat de veiller A 
l’utilisation durable des ressources du fleuve Saint-Laurent et A la 
prbervation du patrimoine naturel ainsi qu’A la ptiservation des paysages du 
Saint-Laurent. 

En premier Ileu, nous désirons souligner que nous comprenons les 
pr&xxxpatfons des administrateurs, des travailleurs de la MIL DAVIE Inc. 
ainsi que de l’ensemble de la population locale face A l’avenir du chantier 
maritime. L’importance de maintenir ce chaînon tkonomique fait aussi 
partfe de nos prtoccupatlons, au meme titre que la qualid du patrimoine 
IkguC A la gtdratlon actuelle et future. 

Aprks avoir pris connaissance de l’étude d’impact sur i’envlronnement 
rkalisfk par le promoteur et apr&s avoir assisté 8ux s&anccb d’information 
dlspenstes par le BAPE. plusieurs Clkments demeurent en suspens. Nous 
portons partlculiérement A votre attention la protection et 18 eonservatlon des 
milieux humldes pour lesquels le p&ent projet ne prknte pas de solution 
satisfaisante. 



-2- 

tes Amis de la valide du Saint-Laurent sollicitent la tenue d’une enqukte et 
audience publique, tenue par le BAPE afIn de faire toute la fumikre sur les 
impacts du projet ci-haut mentionnk 

Les motifs A l’appui de notre requ&te portent sur des fondements 
technologiques, kologlques et humains. 

FONDEMENTS TECHNOLOGIQUES 

La tenue d’une enquête et audience publique permettrait de vcirifier les 
alternatives au site d’entreposage retenu. Cela permettrait sanalyscr ou de 
vérifier certains éléments et de ripondre B certaines questions dont les 
suivantes: 

Les consultants techniques qui ont choisi ce site, ont-ils 
réellement pris en compte les contraintes environnementales 
dans le réaménagement plus fonctionnel des espaces de 
production 7 

Ont-ils sérieusement envisagé des optlons moins dommageables 
kofogiquement que le remblayage de pr2.s de 14 800 m2 de 
marais 1 

L’entreprise posséde-t-elle pour cette modemlsatjon de pIus de 
60 mIllions de dollars, un plan d’aménagement d’ensemble de la 
proprittt qui tienne rtellement compte des espaces perdus 
actuels, des batiments vétustes ou inutiles, des zones 
d’entreposage hirsutes et dtgraddes existantes ainsi que des 
composantes environnemcnt8les m8jeures ? 

Pourquoi construire un quai si une grande partie de l’acier 
contlnue d’arriver par camion ? 

FONDEMENTS HUMAINS 

Les citoyens du secteur concerne ont dkjA exprimé, lors de la séance 
d’information du BAPE qui a eu lieu Ie 26 avril 1995 ou par lettre 
circulaire, les impacts et inconvénients Iemporaires ou permanents qu’ils 
auront A subir concernant le bruit, les poussitres et les atteinles A la qualitd 
du paysage local et rtgional. Un complémczIt &information est ntcessairc A 



ce sujet. 

D’autre part, il faudrait evaluer les risques potentiels des travaux dans le lit 
fluvlsl (dragage) pour la prise d’eau potable de la ville de L&is, Situ&e B 
proxlmlte. Soulignons, qu’a notre connalssance, aucun avis 3 ce suJet n’a &te 
donné par le ministère de la Sante ou la direction de la santt publique 
reglonale. 

La méconnaissance du r8le des milieux humides dans I’tquilibre de notre 
environnement a favorisé la destruction de ces tkosyst&mes. Ainsi, depuis le 
début de la colonisation (1650), 80% des milieux humides du Canada 
auralent disparu (Envlronnement Canada). Les données qui permettent 
d’evaluer la deperdition des milieux humides du Saint-Laurent sont 
disponibles depuis 1950 seulement. Toujours selon Environnement Canada, 
la superficie de milieux humides d&ruits entre 1950 e! 1978 a bté de l’ordre 
de 3 600 hectares environ. 

Dans la region de QuebecKhaudiere-Appalaches. 16.7% des marais ont 
disparu (Guide des milieux humides du QuCbec, UQCN) durant cette 
période. Depuis 1978, d’autres remblais ont étk effectués et, bien qu’on ne 
puisse en faire la mise a jour, par manque de données prkises, il est 4 
considérer que ce chiffre est plus tlevé aujourd’hui. 

Ces marais sont reconnus comme des lieux precieux et leur rble jugC 
important dans notre environnement. Les efforts récents de conservation et 
de restauratlon de ces habitats entrepris par des instances gouvernementales 
ou des organismes privts, reconnalssent la valeur et la raretd de plus en plus 
grande de ces sites. 

Soulfgnons que le slte concerne est une aire prottgte pour les olseaux 
aquariques en vertu de la Loi sur la conservation et 18 mise en vafeur de la 
faune. 

Le rapport du promoteur n’offre aucune mesure de compensation Ilde B la 
perte nette d’habitat que le projet actuel encourt. Nous croyons qu’il est 
essentlel que des mesures de conservation et de protection de ce site, qui 
viseraient le malntlen de cet tkosysteme pour les géneratlons & venir, soient 
proposees et analysées skieusement et publlquement. 



Dans le contexte actuel où le maintien de la dlversite faunique et floristlque 
devient un enJeu environnemental mondial qul doit s’intégrer quasf 
automatlquement au développement soutenable, tel que défini par la 
Commission mondlsle sur l’environnement et le dtveloppement (Commission 
Brundtland 19891, il s’avère indispensable que le Quebec, qui aspire b être 
un pays, adhhre B ces grands principes et en soit un exemple et un diffuseur, 

La convention sur la Biodiversitt slgnke !t Rio en 1992, auquel le Quebec a 
toujours adhéré, prend toute sa signlflcation SI elle est mise en application 
dans le cadre de projets tel que celui concerne par la pkenta demande. 

A ce stade de notre analyse et selon la comprehension que nous en avons, il 
nous spparait que le present proJet. s’il se réalisait tel que prtvu, enfreindrait 
dfrectement ces intentions de conservation exprimées g l’echellc mondiaIe et 
provinciale. 

La realisation des amhagements envisagb auraient pour effet d’amputer 
7 057 nu de marais alors que les gouvernements ont investi des sommes 
importantes dans le cadre de la protection des terres humides. Mentionnons 
seulement le Plan nord-américain de gestion de la sauvrtglne et le Plan 
d’action Saint-Laurent pour restaurer des sftes ou pour en conserver. 

Il faut donc étre conséquent et realiser qu’il en coûte moins cher de 
prherver les acquis que de riparer les outrages. Enfin, s’il doit y avoir 
compensation, elle doit être accompagnée de garanties et c?tre aux frais du 
promoteur. 

Pour ces motifs que nous vous avons presentes sommairement, nous vous 
demandons, Monsieur le Ministre, en vertu des pouvoirs que vous detenez, 
de donner au Bureau cJ’Audlences publiques sur l’Environnement (BAPE), Ie 
mandat de tenir une enquête et audience publique sur ce projet. 

Nous demeurons disponibles pour toute autre discussion et nous vous 
assurons de notre entltre collaboration. Veuillez agrter, Monsleur le 
$5lnlstre, I’expre+on de nos sentiments les meilleurs. 

André Stainier, prtsldeni 
Les Amis de la va!lCe du Saint-Laurent 
7734, route Marie-Vlctorin 
Lotbinitre, Qc COS ISO 



1 ,~: 1 -.. -.- 
Cour d’entreposage d’acier a’mlier Mil Davk inc. 

.Qubbec, le 18 mai 1995 

. 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
3900, rue de Marly 
60 etage. r 
Sainte-Foy (Québec)’ 
GIX 4E4 

Objet: ProJet de la MIL Davlo pour Ia.oon8tructJon d’une c0ur d!‘anbeporaga d’acier 
.au chantler marttimr de Ldvis 

.Monsleur, 

Nous voudrions vous faire part de la posltlon de Wnion quebéwlsu pour ia ccnseiation 
de la nature (UQCN) face a l’etude d’impact du projet de ~la MIL.Davie concernant la 
wktructlop d’une cour d’entreposage d’acier &J chantier mkitlme cl? L&is. Sachez tout 
d’abord que I’UQCN comprend les pr&occupations des admlnlstrateum et des travailleurs 
de la MIL Davle alnsi que de l’ensemble de la population locale.face ,B l’avenir du chantier 
maritime. Le rble du chantier comme moteur de Wconomle de la rive sud de Quebec est 
indeniable. N6anmoins, il est d&omiaB ,aquis par U~ne grande partle dk.la population du 
Quebec que le d&eioppement durable est, non seuiernent souhaitab@, maie indisperisable 
et incontournable. En œ sens, on peut Ilre des ies premi&es,lignes de I’Btude d’impact 
que le promoteur du projet de construction adhere .totalement au concept “;,, qui prbne un. 
environnement sain dans una Bconomle forte8 ,deux elementg easentlels au maintien et au 
d4veloppement de la qualii de vie des populations humaines (p. 1 Résume de I’etude 
d’impact?. Le promoteur devait donc, loglquemént, démontrer wmment œ projet 
s’inscrivatt dans cette pempectlve. 

Suite a la lecture de I’etude d’impact, nous’wnsld&one que cette d~6monrtration n’a pas , 
été me de fawn s&&isa&. En efTet, b.prcmotaur auntt dO prksehtarplus&~ro~options 

,.et amer son chob non seulement-sur des bases techniques ou flnancl&a Mals en tenants 
compte des contraintes envlronn@tentales. Or; l’étude d’impad ‘na port6 qua sur uns 

- 
Union q’utbtcoirapour la con.scrvation de. la iature (UQCN). 

090. Grande.AlICe Est. 4e étage. Qucbec (Qué+x) GIR ZK~‘TéI.:~i4181 648.L104 Fax: (418) 648:0991 
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option et la r&atisatlon de cette option résulterait en la perte d’un habitat classé prioritaire 
a consemer selon la Loi sur la conservation et la mi80 en valeur de la faune. La MIL Devie 
ne semble. pa6 considérer d’autre8 alternatives. molna dommageable8 sur le plan 
environnemental. Le promoteur a lui-mbme identifié un autre site localisé en milieu 
terreatre, acitle long de l’atelier #36. Cet autre site comporte probablement moins 
d’impacts environnementaux qu’un remblayage dans le fleuve mais il a été rejet6 d’emblée 
pour des raisons techniques et op6rationnelles. II aurait et6 pertinent de verlfler & quel 
point les pertes éventuelles d’efficacité dans la production de cet autre site justifiaient les 
pertes kologiques occasionnees par le projet de remblayage. 

De plus, le promoteur accorde relatlvemeht peu dlmpottance aux Impacts sur le mllleu 
biologique en prétextant que le projet n’affectera que 6% de la surface totale du secteur, 
ce qut semble négligeable a premiére vue. Toutefois, le rdmblai pr6vu est localls6 dans 
‘une des partie8 le8 plu8 productives du marak Ou la vegetatfon est la plus dense. Cette 
zone est utilisée comme aire de repos par plusleurs especes d’olseaux migrateurs et 
wmme site de fraye et d’alevinage par certaines esptces de poissons. On note aussi la. 
presençe, dans ‘la zone de remblayage, d’au moins ,une espece v&g&als rare, 
Mentionnons aussi qu’en plus des p’mte8 directe.s, il y aura vralssmblablemsnt des pertes 
indirectes d’habitats pour la faune aviety% suite’au ~dérangement IXIUSK~ par la protimltb 
‘des installations. Situés dans l’agglomeration de Quebec, Iles secteurs de I’Anse-aux- 
Sauvages et de l’Anse-Gilmour sont riches en espkes. animsles et v&@tales, ce qui leur 

I confere un grand potentiel pour des activit4s d’observation de la nature. Le projet de 
construction nuira vraisemblablement B leur mise en valeur. Les mesures d’lnsetion 
pr&ues par la MIL Davie sont loin de compenser, selon I’UQCN, peur toutes Ce8 pertes. 

1 Parmi les mesures proposées, la plus s6risuss est une participation bventuslle.dans un 
hypothetique programme de restauratlon utilisant des matbrlaux de dragage. II est donc 
évident que la valeur bcologlque d’un tel mllleu n’est pes rechnus.par le promoteur. 

Par aIlleurs, la MIL Davie’justifie un tel projet d’agrandissement par plusieurs études 
demontrant une croissance de la demande mondiale pour !Cle nouveaux navires 
marchands. i’UQCN ne met pas en doute la valMIt. de ce8 btudea do marche of reconnalt 
au chantier le droit d’accroître son cfficacitb de maniere éi btre concurrentiel et alnsl 
d’obtenir d’eventuels contrats. Toutefois, il y a lieu de se questionnerquant e la jusuRcation 
d’un investissement preclpite dans un projet sacrifiant une partie d’un .milieu rare et 
pr&clsux alors qu’aucun contrat de construction de navire n’a et& accord& 

L’implication de l’kat dans le financement du projet de construction du~sHe d’entrsm 
($8,5 millions) et du ‘plan de, modernisation du chantier maritime (total de ?SO millions) 
renforce la neœssite de trafter osdossier de façon exemplaire. Votre ministere doit aakir, 
cette opportunlt4 pour montrer que I’etat est pret 6 appllqusr les prlnclpes du 
d&eloor>ement durable, prlncI~es que le Quebec a officiellement racunnus B la Convention 
de la EkcWarsitb de Ri. 

: 
.’ ,, 

,,. 

,. 



L’UQCN considére donc que le ,projet COmpOIW suffisamment d’impacts sur 
l’environnement pour demander qu’il solt soumis & un d6bat public.. Noue croyons que 
l’expertise apportba par une comm!sslon du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement permettra a la MIL Davis ‘de mieux cerner com~ment un projet de 
d6veioppement de cette envergure peut dtre r&allsB de façon rssponsable vis-.$-VIS 
l’environnement. 

SI vous avez besoin.de plus amples informations sur la position de I’UQCN quant & ce 
projet, vous pouvez contacter le responsable du dossier, Claude Samsofi, en Wphonant 
au (418) 632.1735, ou par écrit au 2394 de la Traverse, Chamy (QuBbec):~G8X 2M9 

Veuillez agrk, Mot$eur le Mlnlstre, l’expression de mes sentlknts dlstlnguk 





Club des or ni tholoaues de Québec 

L~~IS 15 mat 19% 

Monareur Jacques Brassard 
Dwctr~ des ‘Evaluatrwcs envrOnnementdles 
MW&-e de t’Envronnement et de la Faune 
3900. rue Marlv. 6e etaae 
Samte-foy @El y 
GlX 4E4 

MED 621 l-04. 

Oblat, Rotet d’une, cour d’entreooeaos d’acrer B la MIL-Davlg 

Mona%ur. 
Le Club des ornithd 
naval MIL-Davie. T 

es de Qu6b-e~ (COQ) est pr&ccup4 par fe projet ti chantier 
la tumrsre des nfcrmattons tansmIses aux wganismes 

envronnementaux au cotrs des mors d’avril et de mai 1995, r.e, que le profet conswte & 
agandk le terrain par remblayage SUT 14 800 n-12 dans l’anse aux Sauvages;. le COQ 
est d’avis me les impacts enviwnnementaux du Fajet ou~epassent les avantages 
emnomiques pour la cdl&vitt~ 

Nous recormms que I’avenr de la MIL-Davie est, pour I’oconomre rs~onale et 
prownuale. d’orde capital. Le COQ n’est en effet pas contre le prqet en soi. mais plut& 
cbnlre les m&twdes de r&kation du gofet et son emplacement. Le site visé (l’anse 
aux Sauvages) fait pwtfe ds la liste des sites majevs du Gu(ds des sites 
wnrthdogques de la Tan& régcn 64 Quabec (COQ. 1993). De toute la rive wd entre 
Saint-Antoine-ckTilly et Saint-Vallier. l’ensemble anse aux Sauvages - anse Guilmow 
constitue la zone la plus riche en flore et faune aquabque (vw liste des espsces 
d’oiseaux açuatigues B la page auivante~. Les condusuls de l’évaluation 
entionnemsntare prtparke pou ce projet sws-sstiment non pas les impacts au milieu 
natus! mas plut& la valew envronnemsntale du si-te 

Les citoyens de Lev15 et les goupes envronnementaux de la régon de CWbec. dont le 
COQ. ont bewrn pw ~kwver leu qualité de vie la protectkn de marais intsrtidaux de 
pande valev tel celui de (‘anse aux Sauvages. Nws demandons que soit endsnchs 
un (wws%s d‘auckences pubtiques pou ftie entendre ces intervenants. et ainsi 
retsbii tes faits sw la vskr écdogique ds ce site, 

Q et atoyen rk Lens 

_ _ , _ 
Vicqz&kknt. Club des anithdcçues 6s Quebec 
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Le mandat et l’équipe de médiation 
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c3 Q Gouvernement 
Q Q du Québec 

Le ministre de l’Environnement 
et de la Faune 

LES PARCS 

CR-1 
Cour d’entreposage d’acier MIL Davic 

MED 6211-04-49 

Québec, le 28 juin 1995 

Madame Claudette Journault 
Présidente par intérim 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2e étage 
$Jf3;;5(Québec) 

Madame la Présidente, 

En ma qualité de ministre de l'Environnement et de la 
Faune et en vertu des pouvoirs que me confère l'article 6.3 de la 
Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-2), je confie au 
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement (BAPE) le mandat 
d'enquête et, si les circonstances s'y prêtent, de procéder à une 
médiation environnementale dans le cadre du projet d'agrandissement 
de port aux fins de la construction d'une cour d'entreposage d'acier 
par MIL Davie inc., et ce, à compter du 19 juillet 1995. 

Je demande que le BAPE me fasse parvenir son rapport dans 
les 30 jours s'il n'y a pas médiation, et dans les 60 jours s'il y 
a médiation. 

Je joins à la présente, les demandes d'audiences publiques 
qui m'ont été adressées concernant ce projet. 

Veuillez recevoir, Madame la Présidente, l'expression de 
mes meilleurs sentiments. 

178 étage Bureau 3860 
150, boulevard René-Lévesque Est 5199, rue Sherbrooke Est 
QuBbec (Québec) GlR 4Yl Montréal (Québec) HlT 3X9 

Téléphone : (418) 643.6259 TéIBphone : (514) 873-6374 
Télécopieur : (418) 643-4143 Télécopieur : (514) 873-2413 

@ 
ce pp,er con,,ent 50 % @a mes ‘KycleeP, dont 10 % apr*s canrmnmal~on~ 





Gouvernemenl du Cluébec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’enVironnement 

CR-l.* 
Cour d’eotreposagc d’acier MIL Dal 

MED 6211-04. 

Québec, le 14 septembre 1995 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre 
Ministère de l’Environnement et de la Faune 
150, boulevard René-Lévesque Est, 17’ étage 
Québec (Québec) 
GlR 4Y1 

Monsieur le Ministre, 

Le 28 juin dernier vous avez confié au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement un mandat d’enquête et, si les circonstances s’y prêtent, de 
procéder à une médiation environnementale dans le cadre du projet 
d’agrandissement de port aux fins de la construction d’une cour 
d’entreposage d’acier par la MIL Davie inc. Ce mandat d’une durée de 
60 jours doit se terminer le 19 septembre 1995. 

Toutefois, les travaux de la médiation se poursuivent intensément, avec la 
collaboration de tous les participants. Ainsi, je constate qu’il me sera 
impossible de vous faire parvenir mon rapport à la date prévue sans mettre 
fin de façon inopportune à la médiation. 

Dans ces circonstances, je crois qu’il serait à l’avantage de tous que le 
mandat que vous avez confié au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement soit prolongé jusqu’au 29 septembre 1995. 

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, mes très respectueuses salutations.. 

La présidente par intérim, 





Gouvernement 
du Québec 

Cabinet du ministre 
de I'Environnementetdela Faune 

LES PARCS 
QUfBfCOIS “3 

CR-1.2 
COU~ d’entreposage d’acier MZL Davie 

MED 621 l-04-49 

Québec, le20 septembre1995 

Madame Claudette Journault 
Présidente par intérim 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2' etage 
Québec (Québec) GlR 265 

Madame la Présidente, 

Le ministre de l'Environnement et de la Faune, 
M. Jacques Brassard, a bien reçu votre lettre du 14 septembre 
1995 concernant la prolongation du mandat d'enquête et 
d'audience don& dans le cadre du projet d'agrandissement de 
port aux fins de la construction d'une cour d'entreposage 
d'acier par la MIL Davie inc. 

Je vous informe donc que le ministre est favorable à 
prolonger ce mandat jusqu'au 29 septembre 1995 conformément à 
votre demande. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l'expression de 
mes sentiments distingués. 

Le directeur de cabinet, 

17’ étage Bureau 3860 
150, boulevard René-Lévesque Est 5199, rue Sherbrooke Est 
Québec (Québec) GIR 4Yl Montréal (Québec) HlT 3X9 

TBIéphone : (418) 843.8259 Téléphone : (514) 873-8374 
Télécopieur : (418) 843.4143 Télécopieur : (514) 873-2413 

@ ce pap er coo”S”L 50 % de me3 recqCI&eS. dont 10 % apras consammafia” i 





m m Gouvernement 
m m du Québec 

Le ministre de l’Environnement 
et de la Faune 

LES PARCS 
QUfBfCOIS E 

CR-1.3 
Cour d’entreposage d’acier MIL Davic 

MED 6211-04-49 

Québec, le 12 octobre 1995 

Madame Claudette Journault 
Présidente par intérim 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2e étage 
fifx5(Quebec) 

Madame la Présidente, 

Le 28 juin dernier, en ma qualité de ministre de l'Environ- 
nement et de la Faune et en vertu des pouvoirs que me confère 
l'article 6.3 de la Loi sur la qualité de l'environnement 
(L.R.Q., c. Q-Z), je confiais au Bureau d'audiences publiques sur 
l'environnement (BAPE) le mandatd'enquête et, si les circonstances 
le permettaient, de procéder à une médiation dans le dossier du 
projet d'agrandissement de port aux fins de la construction d'une 
cour d'entreposage d'acier par MIL Davie inc. 

Le 11 octobre 1995, le groupe MIL Davie inc. nous informait 
de son intention de déposer une nouvelle proposition concernant ce 
projet. 

Compte tenu de ce nouveau développement, et en m'appuyant 
sur les pouvoirs que me confère l'article 6.3 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement, je demande au BAPE de reprendre 
l'enquête, dès réception de cette proposition, de me faire rapport 
de ses constatations notamment sur les positions exprimées par les 
requérants et le promoteur et de vérifier la possibilité d'une 
entente dans ce dossier. 

Je demande au 8APE de me faire parvenir son rapport au plus 
tard dans les 30 jours des présentes. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

17” étage 
150. boulevard René-Lévesque Est 5199, rue Sherbrooke Est 
Québec (Québec) GlR 4Yl Montréal (Québec) HlT 3X9 

Téléphone : (418) 643.8259 Téléphone : (514) 873.8374 
Télécopieur : (418) 643-4143 Télécopieur : (514) 873-2413 

@ 
CO pap,ei m”,,enf yl % de fibres recyc,eee. don, 10 % aprer unlrammaiio”. 





PPI W Gouvernement 
m Ea du Québec 

Le ministre de l'Environnement 
etdela Faune 

LES PARCS 

Québec, le 14 novembre 1995 

Madame Claudette Journault 
Présidente par intérim 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2e étage 
g;b;;5(Qybec) 

Madame la Présidente, 

Le 28 juin dernier, en ma qualité de ministre de l'Environ- 
nement et de la Faune et en vertu des pouvoirs que me confère 
l'article 6.3 de la Loi sur 7a qualité de I'environnement 
(L.R.Q., c. Q-2), je confiais au Bureau d'audiences publiques sur 
l'environnement (BAPE) un mandatd'enquête et, si les circonstances 
le permettaient, de procéder à une médiation dans le dossier du 
projet d'agrandissement de port aux fins de la construction d'une 
cour d'entreposage d'acier par MIL Davie inc. 

A la suite de votre rapport d'étape du 10 novembre dernier, 
dans lequel vous m'informez que les parties se sont montrées 
intéressées à poursuivre les pourparlers sur la base d'une 
proposition d'entente cadre, j'accepte de prolonger le mandat du 
BAPE jusqu'au 22 novembre 1995. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

17” étage Bureau 3860 
150, boulevard René-Lévesque Est 5199, rue Sherbrooke Est 
Québec (Québec) Gl R 4Yl Montréal (Québec) HlT 3X9 

TAéphone : (418) 643-8259 Téléphone : (514) 873-8374 
Télécopieur : (418) 643-4143 Télécopieur : (514) 873-2413 

@ ce pep,er cQ”,,S”l50 % de lb,85 recyci6es. dont 10 % apies can~ommaiion 





Le mandat et l’équipe de médiation 

L’équipe de médiation 

CLAUDETTE JOURNAULT, médiatrice 

Son éauioe 

RENE BEAUDET, analyste 
FRANCE CARTER, agente de secrétariat 
MONIQUE GÉL~As, secrétaire de la commission, du 3 juillet au 6 août 1995 
HELÈNE MARCHAND, secrétaire de la commission, du 7 août jusqu’à la fin du mandat 

Ont aussi collaboré 

LISE CHABOT, agente de secrétariat 
MARIELLE JEAN, agente d’information 
ANDREE D. LABRECQUE, analyste 
DIDIER LE HÉNAFF, agent d’information 

Le soutien technique 

Sténotypie 

Béliveau, Proulx 
Mackay, Marin, Maynard & Associés 

Impression 

Les Copies de la Capitale inc. 

Révision linguistique 

Éditia inc. 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
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Annexe 3 

Les participants à la médiation 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Dovie lnc. 





Les participants à la médiation 

MIL Davie inc. 

M. Donald Breton 

M. Jean-Guy L’Hebreux 

M. Jean-Yves Rhéaume 

M. Robert Hamelin, consultant 

Les organismes requérants 

CLUB DES ORNITHOLOGUES DE QUÉBEC INC. 

M. Guy Lemelin 
M. Louis Messely 

LES AMIS DE LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT 

M”” Pauline Gauvin 
M” Ursula Larouche 
M. André Stainier 

UNION QUÉBÉCOISE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE 

M. Harvey Mead 
M. Claude Samson 
M. Christian Simard 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
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Les wrtici~ants à ICI médiation 

Les personnes-ressources 

MEF Direction des évaluations 
environnementales des projeta 
en milieu hydrique 

M. Pierre Michon, porte-parole 

MEF Direction de la conservation M”” Line Couillard 
et du patrimoine écologique M. Benoît Gauthier 

MEF Direction régionale de 
Québec (Faune) 

M. Clément Fortin 

MSSS Direction régionale de la santé 
publique de Chaudière-Appalaches 

M. Charles Bérubé 

Ville de Lévis M. Michel Bernier 
M. Robert Cooke 
M. Michel Thibault 

MRC Desjardins M. David Duval 
M. André Roy 

Les experts 

M. Jean Deshaye 

M. Marcel Lafrance 

M. Benoît Longtin 

Expert en botanique (Foramec) 

Expert en construction navale 

Expert en ententes de conservation (Centre québécois du droit 
de l’environnement) 
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Annexe 4 

La chronologie du dossier 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
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La chronoloaie du dossier 

La chronologie du dossier 

1991 13 mai 

2 août 

13 décembre 

17 décembre 

Avis de projet pour la construction d’un site de montage et 
d’embarquement de pièces lourdes industrielles (PRI). 

Consultation interministérielle sur une directive préliminaire. 

Émission de la directive fmale, 

Dépôt de 1’Étide d’impact sur l’environnement. 

1992 7 janvier 

23 novembre 

Consultation interministérielle sur la recevabilité de 1’Étude d’impact 

Envoi au promoteur des questions et commentaires du ministère de 
l’Environnement et de la Faune (MEF) dans le cadre de l’analyse de 
recevabilité. 

1993 1” octobre Avis de modification au projet, limitant l’agrandissement du chantier à la 
construction d’une cour d’entreposage d’acier. 

1994 6 mai 

29 septembre 

Nouvelle directive du Ministre pour le projet modifié (PR2). 

DépGt de 1’Étude d’impact sur l’environnement pour le projet modifié 
(PR3, PR3.1 et PR3.2). 

4 octobre Consultation interministérielle sur la recevabilité de 1’Étude d’impact 
(PR6). 

22 décembre Envoi au promoteur des questions et commentaires du MEF à l’occasion 
de l’analyse de recevabilité (PRS). 

1995 16 février Dépôt d’un document complémentaire présentant l’analyse des impacts 
de la construction d’un atelier des anneaux et répondant aux questions 
su la recevabilité de 1’Étude d’impact (l’R4). 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
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La chronologie du dossier 

14 mars 

20 mars 

4 avril 

12 mai 

1.5 mai 

18 mai 

19 mai 

30 mai 

Fin de la période d’information et de consultation publiques. 

Transmission par le BAPE du compte rendu de la période d’information 
et de consultation publiques (AV4). 

28 juin Lettre du ministre de l’Environnement et de la Faune confiant au BAPE 
un mandat d’enquête et de médiation (annexe 2). 

19 juillet Début du mandat d’enqu6te et de médiation. 

Avis de la Direction de l’évaluation environne~entale des projets en 
milieu hydrique du MEF sur la recevabilité de 1’Etude d’impact (PR7). 

Lettre du ministre de l’Environnement ct de la Faune confiant au Bureau 
d’audiences publiques SIX l’environnement (BAPE) un mandat de 
période d’information et de consultation publiques débutant le 
4 avril 1995. 

Communiqué du BAPE annonçant le début de la période d’information 
et de consultation publiques de 45 jours et l’ouverture d’un centre local 
de consultation à la bibliothèque municipale de Lévis. 

Dépôt d’un document précisant certains aspects du projet à la suite 
d’une rencontre publique d’information menée par le BAPE dans le 
cadre de la période d’information et de consultation publiques (PRS). 

Lettre du Club des ornithologues de Québec inc. au ministre de 
l’Environnement et de la Faune, demandant de tenir une audience 
publique (CR3.3). 

Lettre de Les Amis de la vallée du Saint-Laurent au ministre de 
l’Environnement et de la Faune, demandant de tenir une audience 
publique (CR3.1). 

Lettre de l’Union québécoise pour la conservation de la nature au 
ministre de l’Environnement et de la Faune, demandant de tenir une 
audience publique (CR3.2). 

Communiqué du BAPE annonçant la tenue de l’enquête et de la 
médiation (CM2). 
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La chronoloaie du dossier 

21 juillet 

26 juillet 

9 mit 

14 août 

22 août 

6 septembre 

14 septembre 

20 septembre 

Première rencontre de la médiatrice avec les requérants d’audience (prise 
en sténotypie, D5.1). 

Première rencontre de la médiatrice avec les représentants de MIL 
Davie inc. (prise en sténotypie, D5.2). 

Deuxième rencontre avec les requérants d’audience (enregistrement 
mécanique et compte rendu, document déposé DD3). 

Rencontre conjointe entre la médiatice, les requérants et le promoteur 
(prise en sténotypie, D5.3). 

Visite, en après-midi, de l’emplacement du projet et du chantier 
maritime avec la médiatrice, les requérants et le promoteur. 

Rencontre conjointe entre la médiatrice, les requérants et le promoteur 
en après-midi et en soirée (prise en sténotypie, D5.4). 

Rencontre de la médiatrice avec la Ville de Lévis (compte rendu, 
document déposé DD6). 

Rencontre conjointe entre la médiatrice, les requérants et le promoteur 
en après-midi et en soirée (prise en sténotypie, D5.5). 

Rencontre conjointe entre la médiatrice, les requérants et le promoteur 
en après-midi et en soirée (prise en sténotypie, D5.6). 

Demande de la présidente du BAF’E par intérim, adressée au ministre de 
l’Environnement et de la Faune, de prolonger le mandat d’enquête et de 
médiation jusqu’au 29 septembre 1995 (annexe 2, CR1.l). 

Réponse du Ministre autorisant la prolongation du mandat d’enquête et 
de médiation jusqu’au 29 septembre 1995 (annexe 2, CR1.2). 

Rencontre conjointe entre la médiatrice, les requérants et le promoteur 
en après-midi (prise en sténotypie, D5.7). 

Rencontre entre la médiatrice et les rcquérants en soirée (compte rendu, 
document déposé DDlO). 
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La chronologie du dossier 

21 septembre 

25 septembre 

27 septembre 

28 septembre 

29 septembre 

12 octobre 

20 octobre 

25 octobre 

31 octobre 

1” novembre 

3 novembre 

6 novembre 

Rencontre entre la médiatrice et le promoteur en après-midi (compte 
rendu, document déposé DD1 1). 

Rencontre conjointe entre la médiatrice, les requérants et le promoteur 
(prise en sténotypie, D5.8). 

Dépôt, par les requérants, d’une proposition d’entente (document déposé 
DC7). 

Position du conseil d’administration du Groupe MIL sur la proposition 
des requérants (document déposé DAl8). 

Rencontre entre la médiatrice et le promoteur en après-midi (compte 
rendu, document déposé DD12). 

Dépôt, par le BAPE, d’un rapport d’étape au ministre de 
l’Environnement et de la Faune (annexe 7, document déposé DD13). 

Mandat d’enquête de 30 jours donné au BAPE par le ministre de 
l’Environnement et de la Faune (annexe 2, CR1.3). 

Dépôt, par MIL Davie inc., d’une proposition d’entente (document 
déposé DA19). 

Rencontre entre la médiatrice et les requérants en après-midi (compte 
rendu, document déposé DD 16). 

Rencontre entre la médiatrice et la Ville de Lévis en après-midi (compte 
rendu, document déposé DD17). 

Rencontre entre la médiatrice et la MRC Desjardins en avant-midi 
(compte rendu, document déposé DD18). 

Rencontre entre la médiatrice et le promoteur en après-midi (compte 
rendu, document déposé DD 19). 

Dépôt d’une proposition d’entente cadre soumise par la médiatrice au 
promoteur et aux organismes requérants (document déposé DD23). 

Conférence téléphonique entre les organismes requérants et la médiatrice 
en après-midi (compte rendu, document déposé DD21). 

a2 Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 
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9 novembre 

10 novembre 

14 novembre 

15 novembre 

16 novembre 

17 novembre 

20 novembre 

22 novembre 

23 novembre 

Position de MIL Davie inc. sur la proposition d’entente cadre de la 
médiatrice (document déposé DA20). 

Rapport d’étape du BAPE au ministre de I’Environncment et de la Faune 
demandant une prolongation jusqu’au 22 novembre 1995 (document 
déposé DD24). 

Réponse du Ministre autorisant la prolongation du mandat d’enquête 
jusqu’au 22 novembre 1995 (annexe 2, CR1.4). 

Rencontre conjointe entre la médiatrice, les requérants et le promoteur 
(prise en sténotypie, D5.9). 

Rencontre entre la médiatrice, les requérants, la Fondation de la faune 
du Québec et la Ville de Lévis en fm d’après-midi (document déposé 
DD26). 

Rencontre entre la médiatrice, les requérants, la Fondation de la faune 
du Québec et la Ville de Lévis en après-midi (compte rendu, document 
déposé DD27). 

Dépôt d’une proposition d’entente de principe soumise par la médiatrice 
au promoteur et aux organismes requérants (document déposé DD28). 

Position des organismes requérants sur la proposition d’entente de 
principe de la médiatrice (document déposé DC12). 

Position de MIL Davie inc. sur la proposition d’entente de principe de la 
médiatrice (document déposé DA22). 
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Annexe 5 

La proposition d’entente 
des organismes requérants 
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le 25 septembre 1995 





PRÉAMBULE 

Pour les gens que nous sommes, la démarche actuelle de médiation 
avec la MIL Davie est une démarche difficile. 

Les agents de protection de l’environnement ont beaucoup de 
difficulté à faire valoir l’importance de l’environnement dans fa vie 
des citoyens, ceux d’aujourd’hui et ceux de demain. On connait bien en 
effet la difficulté A faire reconnaitre cette valeur environnement dans 
les enjeux qui la confrontent souvent avec d’autres valeurs, 
notamment celle de l’économie. Pour la faire valoir, les gens comme 
nous sont trop souvent consideres comme les <durs et purs> de 
l’environnement et ont du mal a faire accepter les raisons qui militent 
en faveur d’une prise en considération de la valeur environnementale 
de sites visés par des projets 2 caractère économique. 

Nous sommes en même temps conscients de la nécessaire intégration 
de l’économie et de l’environnement. Et c’est dans cet es,prit que nous 
avons d’abord accepte la médiation, bien qu’au départ, n.ous trouvions 
la démarche extremement difficile: que l’on empiéte une fois de plus 
sur le Saint-Laurent nous apparaissait à priori’ totalement 
inacceptable, vous l’avez bien compris, surtout dans I’ét.at actuel des 
choses ou la région de Québec est fortement marquée par des travaux 
de remblayage sur le fleuve(l) et compte tenu des lois e’t des volontés 
gouvernementales concernant les pertes d’habitats. 

Mais, parce que nous sommes sensibles aux valeurs économiques et 
sociales en général, et à celles qui sont en cause dans le dossier de la 

(1) Les travaux de remblayage effectués sur la Cote-de-Beaupre,, par exemple, 
constituent un empihement majeur sur le fleuve. Au cours des 25 dernibres 
ann4es. 400 ha de littoral ont éLé remblayh dans ce sectew dans le but 
d’augmenter la superficie du territoire vou8e au dheloppement domiciliaire et 
commercial. 
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MIL Davie en particulier, nous nous sommes laissés longuement 
interpeller, puis impressionner, et même convaincre par la 
démonstration que vous nous avez présentée au long de nos 
discussions. Nous acceptons maintenant d’envisager certains 
compromis qui devraient permettre à la MIL de se développer selon 
ses projets actuels. Bien qu’une option terrestre pour la cour 
d’entreposage d’acier soit techniquement et économiquement 
réalisable, nous nous sommes rangés à l’argument de I,‘entreprise, à 
savoir que cette option serait plus difficile à opérer et engendrerait 
des pertes de production qui pourraient mettre en péril tout le plan 
d’affaire de MIL Davie. 

Nous avons le sentiment en cela de nous comporter en 
environnementalistes conscients et conciliants. 

Nous attendons maintenant de la MIL Davie que, de soin côté, elle se 
mette profondément et substantiellement a l’écoute des valeurs et des 
intérêts environnementaux, notamment en ce qui concwne le fleuve 
Saint-Laurent et les milieux humides, et qu’elle opère, elle aussi un 
mouvement significatif pour assurer une certaine intégrité à I’Anse 
aux Sauvages, au moment même où elle utilise une partie du fleuve 
pour assurer son avenir d’entreprise. 

Nous pensons qu’a agir ainsi, nous aurons les uns et les autres travaillé 
ensemble avec, 3 la fois, tout le discernement et le sens des 
responsabilités dont nous sommes capables. 



PROPOSITION POUR UNE ENTENTE ENTRE 
MIL DAVIE ET LES ORGANISMES REQlJltRANTS 

D’AUDIENCES PUBLIQuËs SUR LE PROJET 
D’UNE COUR D’JZNTREPOSAGE D’ACIIX 

(<MIL DAVIEx désigne ici la compagnie MIL Davie inc. ou ses 
successeurs ou ayants droit 

<Les organismes requérantsa désigne ici L’Union québécoise pour la 
conservation de la nature (UQCN), Les Amis de la vallée du Saint- 

Laurent (AVSL), le Club des ornithologues de Québec (COQ), ou leurs 
successeurs ou ayants droit) 

. . 
Hote wrélmunue. : Ces propositions présentéesmpar les mandataires des 
organismes requérants sont faites sous réserve de leur acceptation 
officielle et explicite, telles quelles ou amendées, par les instances 
&cisionnelles de ces organismes et sous réserve de leur reformulation 
en termes juridiques conformt?S aux intentions des organismes 
requérants. 

. . Lesclwes . mirant l’entente 

- Il ne peut y avoir d’empiétement sur la rive et le fond du fleuve 
Saint-Laurent que dans un cas d’absolue nécessilé s’imposant dans le 
moment ou dans un avenir rapproché, en conformitk avec le chapitre 
IV.1 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, de 
même qu’en conformité avec les dispositions relatives aux especes 
menacées ou vulnérables. ou susceptibles d’être ainsi désignées.en 
vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables. 

- Les exigences du plan de développement 1995 de MIL Davie sont, g 
partir du moment où sa rentabilité est assurée par des commandes 
suffisantes, un cas d’absolue nécessité. 

- En tant que propriétaire riverain du fleuve Saint-Laurent, MIL Davie 
doit assurer la conservation du potentiel environnemental. notamment 
bio-physique, de ses propriétés riveraines. 

- Relativement aux actions à venir touchant le fteuve Saint-Laurent, 
MIL Davie et les organismes requérants doivent étre engagés les uns 
vis à vis des autres par contrat. 
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Les éléments de l’entente 

1. Apres avoir conclu des contrats pour le traitement d’un 
minimum de 80 000 tonnes d’acier, s’étalant sur deux années, pour la 
construction de navires, MIL Davie pourra construire: 

- un remblai de 6 l82m2 maximum sur la rive du fleuve Saint- 
Laurent & l’Est de la cale séche Champlain; 

- des installations empiètant sur 26% de la saulaie à l’Est de sa 
propriétk pour un maximum de remblai de 2 422m2. 

2. - Dans la deuxième phase de réalisation de son plan actuel de 
développement, MIL Davie pourra agrandir le remblai de 6 182m2 
jusqu’à un maximum de 10 OOOm2 aprés que les requkrants auront 
formeliement déclaré constater l’absolue nécess&des installations 
prévues dans cette deuxième phase et la quasi impossibilité de les 
localiser sur la terre ferme. 

3. - A partir de la date de la signature de la présente entente, MIL 
Davie maintiendra intacts le rivage et le fond du fleuve Saint-Laurent 
et la saulaie qui sont sa propriété à l’Est de la cale sèche Champlain, il 
l’exception de ce qui est disposé aux paragraphes 1 et 2 ,de la présente 
entente. Ce maintien de l’intégrité de cette zone se fera en fonction 
d’un objectif de conservation écologique et selon les principes d’une 
telle conservation. 

4. - Dans un délai maximum de trois mois après la signature de la 
présente entente, MIL Davie accordera à un organisme voué à la 
conservation de l’environnement désigné conjoinlement par MIL Ravie 
et les organismes requérants le droit exclusif de veiller a la 
conservation écologique de la zone désignée au paragraphe 3. de la 
présente entente et de procéder aux démarches et aux opérations qu’il 
jugera utiles pour assurer à l’avenir cette conservation. 

Ce droit sera donné à cet organisme par le moyen de la technique 
juridique que MIL Davie et les organismes requérants décideront con- 
jointement etre la plus appropriée (servitude, contrat d’intendance, 
bail emphytéotique. usufruit, etc.). 

5. A la date où elle accordera le droit mentionné au paragraphe 



précédent, MIL Davie déposera en fiducie, auprès d’un fiduciaire 
désigne conjointement par MIL Davie et les organismes requbrants. 
une somme de 200 0008 (deux cent mille dollars), dont le capital 
devra rester intact et dont les intéréts devront étre .utilisés pour 
financer les démarches et les opérations qu’il jugera. utiles pour 
assurer la conservation de la zone désignée au paragraphe 3. sous 
reserve des dispositions prévues au paragraphe 8. 

6. A la date de la signature de la présente entente, les organismes 
requérants retireront leur demande d’audiences publiques sur les 
impacts environnementaux du projet de MIL Davie de construction 
d’une cour d’entreposage d’acier. 

I 
7. MIL Davie et les organismes requéranls s’engagero,nt par contrat 
devant notaire à mettre en oeuvre et respecter les dispositions 
mentionnées dans la présente entente. 

8. Si le promoteur réalisait des activités en violation des 
dispositions de la présente entente, la somme de 200 OOO$ dollars 
mentionnée au paragraphe 5. pourrait étre utilisée, en tout ou en 
partie, pour défrayer les démarches juridiques que les organismes 
requérants jugeront utiles pour assurer le respect de ces dispositions 



AVANTAGES DE LA PROPOSITION DES 
REQUÉRANTS POUR LE PROMOTEUR 

* MIL Davie peut réaliser intégralement son plan d’affaires 

* MIL Davie obtient rapidement un dkret autorisant l’érection de 
la première phase de son parc d’acier et qui indique les conditions à 
remplir pour l’érection de la deuxième phase. 

i MIL Davie évite le delai de quatre (4) mois néce,ssité par une 
audience publique et les frais professionnels et autres frais afférents. 

L( MIL Davie n’a pas a revenir avec un nouveau projet dans 
quelques années qui devrait être soumis à la procéciure des certificats 
d’autorisation (article 22 de la L.Q.E.) ou de l’examen public des 
impacts (article 31 de la L.Q.E.), l’entente prévoyant déjl la deuxième 
phase du plan d’affaires. 

* MIL Davie démontre l’importance qu’il accorde au fleuve Saint- 
Laurent, à la protection des milieux humides et de l’environnement, 
par la signature d’une entente garantissant la conservation du 
caractère naturel sur le reste de sa propriété fluviale. 

* MIL Davie s’assure d’une zone tampon qui limitera les 
possibilites de vandalisme sur le chantier et favorisera 1:s cohabitation 
des usages. 

* MIL Davie inc. pourra éventuellement bénéficier d’avantages 
fiscaux associés à une entente de conservation. Une tellls possibilité a 
éte introduite dans les derniers budgets tant à Québec qu,‘à Ottawa. 

. MIL Davie intègre l’environnement dans la réingénierie des 
processus et modernise son management par une entente novatrice 
avec des organismes non gouvernementaux. Par le fait mëme. MIL 
Davie améliore son image de marque tant au Québec qu’a l’étranger. 

* Compte tenu des terrains disponibles à l’ouest du chantier et des 
nécessaires modernisation et redéploiement à moyen terme des 
bgtiments désuets ou de zones comme les actuels lits de lancement, 
MIL Davie compte suffisamment d’espace disponible pour assurer son 
développement à tres long terme à partir de ses propriétés terrestres. 
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MIL)I(Davie Inc. 

C.P. 130. Levis 

[Quhbec] Canada 

G6V 6N7 

DA-19.1 
Cour d’entreposage d’acier MIL Davie 

MED 621 I-64-49 

Lévis, le 12 octobre 1995 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
150 Boul. René Lévesque, 17ième étage 
Québec (Québec) 
GlR 4Yl 

Objet: Proposition relative au projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier. 

Monsieur le Ministre, 

MIL Davie inc. dépose aujourd’hui une proposition visant à compenser les impacts 
environnementaux de son projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier dans le 

secteur de l’anse aux Sauvages. Un projet qui est reconnu comme étant une absolue 
nécessité par MIL Davie inc. et l’ensemble des intervenanta socio-économiques, y compris 

les groupements écologiques qui se sont intéressés à cc dossier. 

La proposition que nous transmettons aujourd’hui se veut respectueuse des responsabilites 

de MIL Davie inc. à l’égard de l’environnement et de l’économie. 

À ce sujet, nous désirons attirer votre attention sur le fait que des discussions et des choix 

d’aménagement ont été faits lors de la consultation publique sur le plan d’urbanisme de la 
ville de L&is qui a conduit au zonage de notre propriété située dans l’anse aux Sauvages 

comme zone de développement industriel à grand gabarit. Ce zonage s’applique par le fait 

que MIL Davie inc. est un chantier maritime qui ne peut vivre sans une interface suffisante 

avec le Fleuve et qu’il est de la responsabilité de MIL Davie inc. d’avoir l’usage de cette 
zone afin que les générations futures puissent, elles aussi, assurer dans la dignité leur 

développement économique. Notre proposition tient compte des choix déjà faits, de la 
vocation du territoire que nous occupons ainsi que des contraintes liées à l’exiguïté de notre 

propriété. 



MILjl[Davie Inc. 

La responsabilité économique, qui fait partie du développement durable au même titre que 
l’environnement, n’empêche aucunement MIL Davie inc. et les requérants de prendre des 

initiatives susceptibles de bonifier l’environnement dans le cadre du présent projet. MIL 

Davie inc. et les requérants partagent les mêmes principes et visent les même objectifs: 

préserver le plus longtemps possible le marais de l’anse aux Sauvages situé sur la propriété 

de MIL Davie inc., mettre en valeur les milieux humides environnants et compenser les 

impacts du projet. Seuls les moyens d’action à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs 

divergent actuellement. 

C’est pourquoi nous soumettons aujourd’hui une proposition qui nous paraît raisonnable et 

qui permet d’atteindre tous les objectifs énonces sans pour autant compromettre le droit des 

générations futures à pouvoir assumer dignement et pleinement leur développement 

économique. 

Les principaux points de cette proposition se résument ainsi: 

l- Le secteur de l’anse aux Sauvages, situé sur la propriété de MIL Davie inc. au-delà 

de la zone de remblai de 14 800 m2 , sera maintenue dans son état actuel aussi 

longtemps que l’entreprise pourra assurer son développement en milieu terrestre. 

MIL Davie inc. soumettra tout projet de développement futur à la consultation du 

publique et appuiera toute décision du ministre de l’Environnement et de la Faune 

de confier un mandat d’enquête au BAF’E en vertu de l’article 6,3 de la Loi sur la 

qualité de l’environnement, et s’engage à collaborer activement à toute enquête 
menée dans ce cadre relativement à un tel projet de développement. 

2- Le secteur de l’anse aux Sauvages, qui est adjacent à la propriété de MIL Davie inc., 

ainsi que l’anse Gilmour qui sont toutes deux zonées “zone de conservation” et la 

propriété de la Société du port de Québec seront achetés par MIL Davie inc. et 
transférés à la va ville de L&is. Celle-ci pourra ainsi légiférer l’utilisation de cette 

zone de conservation qui constitue également une zone tampon entre MIL Davie inc. 

et les secteurs résidentiels situes plus à l’est. De plus une somme de 10 000 $ sera 
- donnée à la ville de Lévis pour qu’elle initie avec les intervenants du milieu le 

démarrage de la mise en valeur d’une zone de conservation de plus de 270 000 ms, 
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3- Une somme de 10 000 $ sera également investie afin que Pêche et Océan Canada 

puisse réaliser, avec cette somme et d’autres sources de lïnancement, un ou des 

projets relatifs à l’alevinage de l’éperlan arc-en-ciel. Cette mesure est proposée afin 

de compenser une perte potentielle de zone d’élevage des jeunes par suite du 

remblai qui sera réalisé. 

Toutes ces mesures s’appliquent en sus des mesures de mitigation décrites dans l’étude 

d’impact et de celles énoncées dans le cadre de la médiation en regard de l’atténuation de 

la perceptibilité visuelle des futurs ateliers et du nettoyage de la saulaie résiduelle. Toutes 

ces mesures s’appliqueront en compensation d’un projet de remblayage de 14 800 m2 qui 

sera réalisé en plusieurs phases selon les besoins de l’entreprise. 

Fidèle à sa philosophie de gestion, MIL Davie inc. considère qu’elle assume pleinement ses 

responsabilités en matière d’environnement avec cette proposition, Elle conserve ses 
responsabilités en matière de gestion et d’administration de ses projets et de ses propriétés, 

tout en maintenant son potentiel de développement pour les générations futures. De plus, 

elle contribue de façon significative à la sauvegarde et à la mise en valeur du potentiel 

écologique du secteur de l’anse aux sauvages et de l’anse Gihnour. 

Dans le respect de votre profond attachement au concept du développement durable, je 
vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le président et 
chef de la direction, 

G. C. VéroMeau 

p.j: Position et proposition en matière d’environnement du conseil d’administration de 

MIL Davie inc. 





Construction d’une cour d’entreposage d’acier 
Secteur Est du chantier MIL Davie inc. 

Position et proposition en mati&e d’environnement 
du 

Conseil d’administration de MIL Davie inc. 

Le président et chef de la direction, 

- 
Guy C. Wronneau 

C’ 
. 

12 octobre 1995 
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1. MISE EN SITUATION 

Le projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier s’insctit dans le cadre d’un 
programme de modernisation de la plus haute importance du chantier maritime de L&is. 

Il totalisera des investissements de plus de 77 Mg de dollars. Le plan d’affaire qui est à la 

base de ces investissements résulte d’une étude approfondie des tendances du marché 
mondial. Il vise à consolider la position concurrentielle de MIL Davie inc. par une 

réingénierie des processus de fabrication tenant compte des méthodes utilisées dans les 

chantiers maritimes ayant les meilleures performances au monde, pour la construction de 

navires marchands en série. 

Le plan d’affaire de MIL Davie inc. a été développé avec une grande rigueur. 11 vise la 
survie puis la croissance d’une entreprise actuellement en péril et la création de plus de 1200 

emplois stables sur la rive-sud et dans la région de Québec. 

1.1 Justification du projet 

Dans le cadre de la médiation environnementale qui a débuté le 19 juillet dernier, MIL 

Davie inc. a fourni toutes les informations pertinentes à la justification de construire une 

cour d’entreposage d’acier dans le secteur de l’anse aux Sauvages et passé en revue, avec 
les requérants, les variantes de réalisation en milieu terrestre qui lui ont été suggérées. 

Cet exercice a démontré, à la satisfaction des requérants d’une audience publique, que la 

construction de la cour d’entreposage d’acier en bordure du fleuve, dans l’anse aux Sauvages 

constitue la seule option permettant à MIL Davie inc. d’assurer la réalisation de ses 
opérations d’assemblage de pièces d’acier d’une manière rationnelle et concurrentielle. 

Toutes les autres variantes d9 réalisation hypothèquent le potentiel de développement de . 
la production acier en milieu terrestre laquelle peut atteindre la capacité d’assemblage 

maximale des bateaux dans la cale sèche Champlain. Ces variantes sont incompatibles avec 

un développement fonctionnel du chantier tant sur le plan de l’organisation physique, que 

de l’espace utilisable. 
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1.2 Acceptabilité environnementale du projet 

Toutes les préoccupations environnementales soulevées par les requérants ont été discutées 

et ont obtenu réponse. Le département de santé communautaire, divers experts en 
botanique de même qu’un expert indépendant en construction navale ont été mis à 

contribution pour démontrer que la construction d’une cour d’acier est requise dans la zone 

A identifiée sur la figure 1 et qu’elle engendre peu d’impact sur l’environnement y compris 

sur les plantes rares. Tous ont conclu à l’absolue nécessité du projet et en sont même arrivés 

à un consensus quant à la nécessité de couper une partie de la saulaie pour construire 

l’atelier des anneaux. 

Plusieurs engagements ont été pris par MIL Davie inc. dans le cadre de cet exercice pour 

minimiser les impacts de son projet notamment, la réalisation d’une étude visant à minimiser 

la perceptibilité visuelle des futurs ateliers et le nettoyage de la partie restante de la saulaie. 

1.3 Constat 

Le constat que nous faisons de l’exercice de médiation sur le plan environnemental est à 

l’effet que le principal impact biophysique, résultant de la réalisation du projet, concerne la 
perte d’environ 6% de la superficie totale du marais qui couvre l’anse aux Sauvages et l’anse 

Gilmour. Il s’agit cependant d’un projet qui touche la section la moins productive du marais 

de l’anse aux Sauvages, laquelle peut tolérer un projet de développement dans la mesure 

ou celui-ci est assorti de mesures d’atténuation et de compensation conséquentes avec la 

perturbation des fonctions biologiques et la perte d’habitat qui en résultent. 

Ainsi, la réalisation d’un remblai de 14 800 m2 dans ce secteur est acceptable sur le plan 

environnemental parce MIL pavie inc. s’est engagé à compenser la perte d’habitat qui en . 
résultera. C’est également la conclusion des ministères fédéraux telle qu’elle est exprimée 
dans l’avis public qui a été publié en regard de l’évaluation de notre projet dans le cadre du 

processus fédéral d’évaluation et d’examen des’impacts en matière d’environnement. 
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C’est eo fonction de ce même principe (perte d’un milieu humide) que les requérants ont 

déposé, lors de la dernière rencontre avec MIL Davie inc., une proposition visant à 

compenser cette perte résultant de la réalisation du projet. 

2. PROPOSITION DES REQUÉRANTS 

2.1 Principes en cause 

MIL Davie inc. reconnaît le bien-fondé des principes de protection des terres humides que 

l’on retrouve dans plusieurs politiques et lois des divers paliers de gouvernement. De plus, 

l’entreprise est sensible aux arguments des requérants en regard de la protection du marais 

de l’anse aux Sauvages. En ce sens, elle veut éviter dans toute la mesure du possible, sinon 

reporter le plus loin possible, tout nouveau développement industriel dans l’anse aux 
Sauvages et réserver l’utilisation de ce site aux seuls projets ayant un caractère d’absolue 

nécessité en regard des objectifs économiques que sous-tend le développement durable. 

Par contre, nous constatons qu’il est plus facile de promouvoir seulement l’un ou l’autre des 

aspects environnementaux ou économiques d’un projet que d’intégrer ces deux composantes 

essentielles dans le concept du développement durable qui s’énonce comme suit: répondre 

aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre 

aux leurs. 

À ce sujet, il ne faut pas oublier que MIL Davie inc. fait partie intégrante de la rive-sud de 

Québec depuis plus de 160 ans et qu’elle constitue un agent économique important reconnu 

par tous les organismes du milieu. C’est en fonction de ce rôle et des responsabilités en 

matière d’économie régionale et d’emploi qu’il comporte que dans le cadre des consultations 

portant sur le plan d’urbaniye de la vilIe de: L&is, une affectation de développement 

industriel à grand gabarit à été donnée à la portion de l’anse aux Sauvages située sur notre 
propriété (figure 1, zone B). 



Dans le cadre de cet exercice de consultation démocratique auquel ont participé tous les 

organismes du milieu, la population et les ministères provinciaux, l’arbitrage et les choix de 

société ont été faits à l’égard de l’aménagement du territoire en fonction des grandes 

orientations suivantes: 

le renforcement du positionnement régional; 

le développement du potentiel économique; 
la qualité du milieu de vie; 

De plus, un des objectifs sectoriels de la Ville a été de reconnaître le potentiel industrialo- 

portuaire de la ville de Lévis, dotée d’un site de choix dans le corridor maritime du Saint- 

Laurent. 

2.2 Position de MIL Davie inc. 

MIL Davie inc. soutient que la proposition de soumettre ses projets de développement au 

droit de veto d’organismes tiers et de conserver de manière absolue une partie de l’anse 
aux Sauvages est incompatible avec l’usage normal de ses droits de propriété et avec la 

vocation industrielle de ce secteur tel qu’affirmés par le plan d’urbanisme et les règlements 

de zonage de la ville de Lévis. 

D’autant plus, que MIL Davie ne peut renoncer à ses responsabilités économiques 

régionales et d’emploi en matière de développement durable et se doit d’assurer la capacité 
des générations futures à répondre à leurs besoins de développement économique. Un 

développement économique qui dans le cas de MIL Davie inc. se déroulera dans un secteur 

dédié à des activités de cette nature selon le plan d’urbanisme et les règlements de zonage 

applicables. 

c 
Pour toutes ces raisons et pake qu’elle va à l’encontre de ses légitimes droits de propriété 
privée, MIL Davie inc. ne peut souscrire à la demande des requérants de conserver de 

manière absolue une partie de l’anse aux Sauvages quelque soit la formule proposée. 
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Par contre, fidèle à sa philosophie de gestion, MIL Davie est fermement convaincue qu’il 

faut maintenir le reste de sa propriété en milieu aquatique dans son état actuel tant que les 
impératifs économiques ne justifient pas son utilisation à des fins industrielles. Elle est, pour 

la même raison, convaincue que son projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier 

peut et doit faire l’objet de mesures de compensation au sens de la politique de gestion de 

l’habitat du poisson et des politique de conservation des terres humides. Ces politiques sont 

basées sur le principe d’aucune perte nette de la fonction de l’habitat. Ce principe constitue 

la base de l’évaluation des projets et des mesures de compensation qui sont proposés 

lorsqu’une perte d’habitat est inévitable comme dans le cas du présent projet. 

Nous croyons donc fermement qu’il est possible d’envisager une formule où l’environnement 

et l’économie trouveront un équilibre satisfaisant parce que les divergences entre MIL Davie 

inc. et les requérants se trouvent à notre point de vue davantage sur le plan des moyens 

d’action que des principes et des objectifs à atteindre. 

C’est pour cette raison que nous présentons dans la section qui suit une proposition qui est 

basée sur les principes et les objectifs que nous venons d’exposer. Cette proposition, fondée 
sur des principes reconnus d’aménagement écologiques, vise à concilier les attentes des 

requérants, les responsabilités de développement économique et de protection de 

l’environnement de MIL Davie inc. ainsi que les attentes du milieu régional en regard du 

développement durable. 

3. PROPOSITION DE MIL DAME INC. EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT 

3.1 Projet concerné et exigences 

c 
La proposition de MIL Dàvie inc. porte sur un projet de construction d’une cour 

d’entreposage d’acier de 14800 m* localisée sur la figure 1, lzone A). Ce projet sera réalisé 

en plusieurs phases dont une première de 6 187 m’ et les autres selon les besoins de 

développement de MIL Davie inc. 



La réalisation de ce projet sera conditionnelle à une décision du conseil d’administration de 

MIL Davie inc. de débuter les travaux de remblayage suite à l’obtention des certificats 

d’autorisations et permis environnementaux requis et de garanties suffisantes de contrat 

permettant d’assumer un risque d’affaire raisonnable. 

De plus, les mesures d’atténuation décrites dans l’étude d’impact ainsi que celles 

mentionnées à la section 1.2 du présent document seront mises en œuvre dès la réalisation 

de la phase 1 concurremment avec les mesures de compensation mentionnées dans les 

sections qui suivent. Il n’y aura pas de mesures de compensation subséquentes. Ceci permet 

notamment d’assurer un gain environnemental immédiat même si les autres phases du projet 

ne se réalisent jamais. 

3.2 Proposition 

En plus des mesures d’atténuation énoncées à la section 1.2, qui ont pour objectif de réduire 

les impacts du projet, MIL Davie inc. propose de mettre en œuvre une mesure de 

compensation qui comporte 3 volets, lesquels seront mis en œuvre concurremment dès le 

début de la phase 1 de son projet. 

3.2.1- Consultation relative au développement de la propriété de MIL Davie inc. située 

dans l’anse aux Sauvages. 

Le premier volet de notre proposition porte sur l’objectif de protection du marais de l’anse 

aux Sauvages qui se trouve sur la propriété de MIL Davie inc. Tout en conservant la 
vocation industrielle à grand gabarit de ce secteur, MIL Davie inc. propose de soumettre 

à une consultation du public iout projet futur de développement (autre que son projet de 

remblai de 14 800 m’) quelque soit la superficie de ce projet. Ainsi, MIL Davie inc. 
, . appuiera toute decrsron du numstre de l’Environnement et de la Faune de confier un 

mandat d’enquête au BAPE en vertu de l’article 6,3 de la Loi sur la qualité de 

l’environnement, et s’engage à collaborer activement à toute enquête menée dans ce cadre 
relativement à un tel projet de développement. 



Cette proposition montre tout le respect que MIL Davie inc. accorde à l’environnement et 

à la protection de l’anse aux Sauvages située sur sa propriété ainsi que la ferme volonté de 

l’entreprise de limiter le développement de cette zone aux seuls projets ayant un caractère 

d’absolue nécessité en regard des objectifs économiques reconnus dans le cadre du 
développement durable. Cette proposition va largement au-delà des exigences de la 

réglementation actuelle en cette matière. 

3.2.2- Mise en valeur du secteur de l’anse aux Sauvages zonée conservation. 

MIL Davie inc. a négocié une entente avec la Société du port de Québec pour l’achat de 
la zone C identifiée sur la figure 1. NOUS proposons d’acheter puis de transférer les titres 

de propriété de ce secteur zoné conservation à la ville de Lévis. La réglementation 

municipale ne s’applique pas facilement sur une propriété qui appartient à un organisme 

fédéral dont la mission n’a rien à voir avec la conservation. Il s’agit d’une zone qui malgré 

son affectation actuelle subit une dégradation appréciable faute d’une protection et d’une 

mise en valeur adéquate. 

Ce deuxième volet vise donc à susciter la mise en valeur d’une zone de conservation de plus 

de 270 000 m’, laquelle est fortement utilisée par l’avifaune et où plusieurs espèces de 

plantes rares ont été observées. Dans le cadre de cette proposition, la ville de Lévis entend 
légiférer sur la circulation des véhicules tout-terrain (vtt) dans ce secteur, sensibiliser la 

population et utiliser une mise de fonds initiale de 10 000 $ de MIL Davie inc. pour débuter 

la mise en place d’infrastructures qui soient compatibles avec la vocation conservation du 

site. 

En plus de favoriser une utilisation qui soit conforme au plan d’urbanisme et de constituer 

une zone tampon entre la propriété de MIL Davie inc. et les secteurs résidentiels situés plus 

à l’est, cette proposition rejoint le principe du maintien de la fonction biologique de l’anse 
aux Sauvages pour I’avifaune. Les oiseaux utilisent principalement l’anse aux Sauvages 

comme aire de repos pendant la période de migration printanière. Notre proposition permet 

de diminuer le dérangement des oiseaux qui est occasionné par la circulation des véhicules 

tout-terrain (vtt) et autres utilisations du territoire non-conformes au plan directeur 
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d’aménagement. Finalement, cette proposition constitue un pas concret en terme de 

protection des plantes rares qui colonisent I’estran supérieur du marais de l’anse aux 
Sauvages et s’inscrit dans la démarche actuelle de I’UQCN qui demande au gouvernement 

de réglementer la circulation des vtt dans les milieux sensibles, 

3.25 Compensation relative à la faune ichtyenne. 

Le troisième volet de la mesure de compensation que nous proposons vise à compenser les 

effets du projet sur la fonction “zone d’élevage potentielle” de l’anse aux Sauvages pour 

certaines espèces de poissons. Nous proposons de financer jusqu’à concurrence de 10 000 $ 

un projet concernant l’alevinage de l’éperlan arc-en-ciel, une espèce que Pêche et Océans 

Canada et le MEF-Direction Faune veulent réintroduire dans la région de Québec. Cette 

proposition constitue une mesure de compensation qui est directement en lien avec la 

nature des impacts potentiels appréhendés tout comme le cas du dérangement pour 

I’avifaune. 

Quant à l’importance des sommes qui sont investies pour la réalisation de ce troisième volet 

de notre proposition, celle-ci est plus généreuse que ne I’exigent les politiques 
gouvernementales qui prévoient qu’une compensation financière doit couvrir les pertes 

monétaires que les usagers sportifs, commerciaux ou autres subissent à cause de la 
détérioration d’un habitat faunique. Or, il n’y a pas de pêche commerciale ou récréative 

dans le secteur concerné par les travaux de remblayage proposés par MIL Davie inc., et les 
travaux ne nuisent en rien à l’observation des oiseaux qui s’effectue à partir du chemin de 

la grève et de la zone littorale. 

4- CONCLUSION 
.- 

Avec cette proposition en trois volets, MIL Davie inc. assume pleinement ses responsabilités 

en matière d’environnement au-delà des principes généralement retenus pour évaluer les 

pertes et les compensation à mettre en œuvre. Elle a le sentiment de compenser largement 
les impacts de son projet et de contribuer significativement au développement et à la mise 

en valeur des habitats humides de l’anse aux Sauvages et de l’anse Gilmour. 
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Elle conserve également les responsabilités qui sont les siennes en matière de gestion et 

d’administration de ses projets et assume les objectifs du développement durable en matière 
de développement économique pour les générations futures qui pourront elles aussi assumer 

dignement leur développement économique. 

Compte tenue de la situation économique actuelle de l’entreprise, MIL Davie inc. est 

consciente qu’elle a fait le maximum pour développer une mesure de compensation qui va 

au-delà des impacts potentiels qui seront générés par la réalisation de son projet. 
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Annexe 7 

Les rapports d’étape du 29 septembre et 
du 10 novembre 1995 remis au Ministre 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux Oteliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur I’environnement 

DD-24 
Cour d’entreposage d’acirr MIL Davic 

MED 6211-04-49 

Québec, ie 10 novernbre’~l995 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre 
Ministére de l’Environnement et de la Faune 
150, boulevard René-IRvesque Est. 17 étage 
Québec (Québec) GlR 4Yl 

Monsieur le Ministre, 

Le 3 novembre dernier, j’ai fait parvenir aux parties une proposition 
d’entente cadre relativement au projet de construction d’une cour d’entrepo- 
sage d’acier et de deux ateliers dans le secteur est du chantier rnarltirne de 
MIL Davie inc. 

Le 6 novembre 1995, les organismes requ6rants se sont montrés favorables 
dans l’ensemble à la proposition d’entente cadre et se sont dits intkessés à 
poursuivre les pourparlers sur cette base. Pour sa part, le promoteur m’a 
informee en fm de journée hier que les t516ment.s contenus dans ma proposi- 
tion sont susceptibles de mener à une entente avec les organismes requ& 
rants. A cet egard, MIL Davie souhaite la tenue d’une rencontre avec les 
requérants avant que se termine la mgdiation. 

Par conséquent, j’estime qu’il serait opportun de poursuivre la médiation jus- 
qu’au 22 novembre 1995, afin de donner la possibilité aux parties de 
discuter des points demeurant en litige. 

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, mes tri% respectueuses salutations. 

La présidente par int&im, 

PJ. Proposition de hx mklianice 
Compte rendu de la conférence t&phonique avec les organismes requkints 
Position de MIL Davie inc. sur la proposition de ]a m&ia!xice 





-_- ._..._. ~~ 
Bureau d’audiences publiques 
sur I’envlronnement 

~ DD-1 3 
Cour d’entreposage d’acier IVJIL Davie 

MED 621 l-04-49 
Québec, le 29 septembre 1995 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre 
Ministère de t’Environnement et de la Faune 
150, boulevard René-Lévesque Est, 17” étage 
Québec (Québec) GIR 4Yl 

Monsieur le Ministre, 

Je vous informe que les travaux d’enquête et de médiation concernant le 
projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de la MIL Davie inc. ont pris fin 
hier. 

À la suite du rejet par le Conseil d’administration du Groupe MIL de la 
proposition d’entente déposée par les requérants d’audience, ces derniers 
m’ont informée qu’ils cessaient les discussions avec le promoteur. 

Tel que convenu avec les organismes requérants, la position écrite de leur 
conseil d’administration nous sera transmise au cours de la semaine 
prochaine. Par conséquent, un rapport complet sur le mandat de médiation 
vous parviendra d’ici peu. 

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, mes très respectueuses salutations. 

La présidente par intérim, 

v4 Claudette Jo ult 

p.j. Position du Conseil d’administration du Groupe MIL 
Proposition d’entente des requémnts 





Annexe 8 

La proposition préliminaire d’entente de 
principe entre les organismes requérants 

d’audience et MIL Davie inc. 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davis inc. 





MED 621 l-04-49 
., E.ntenkde principe entre les organismes requérants a’aualence 

et MIL Davie inc. dans le cadre du projet de construction 
d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 

dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 
(20 novembre 1995) 

La présente entente de principe est déposée dans le cadre du mandat d’enquête et de médiation 
confié au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement par le ministre de l’Environnement 
et de la Faune relativement au projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux 
ateliers dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. Ce mandat a débuté le 
19 juillet 1995 et a fait l’objet de trois prolongations (CR1.2, CR1.3 et CR1.4). 

Après avoir discuté des différentes conditions contenues dans la proposition d’entente cadre 
déposée par la médiatrice du BASE le 3 novembre 1995 (document déposé DD23), les 
organismes requérants d’audience et MIL Davie inc. conviennent d’une entente qui respecte les 
conditions suivantes : 

Condition 1 

. 

1.1 MIL Davie inc. s’engage à débuter le remblai de la cour d’entreposage d’acier (phase 1 : 
6 187 m2 [zone A de la figure 11) uniquement lorsqu’elle aura approuvé un programme 
d’investissement ayant pour objectif d’augmenter la capacité de production d’acier du 
chantier. Ce programme d’investissement impliquera la modernisation des ateliers de 
fabrication ct d’assemblage en plus de l’aménagement de la cour d’entreposage d’acier. 

1.2 De même, MIL Davie inc. s’engage à ne débuter le remblai du canal de drainage 
(1 3 10 m’) et le déboiscmcnt de la saulaie sur une superficie de 2 960 mZ que lorsqu’elle 
aura approuvé son programme de montage par anneaux. Il est actuellement prévu que ces 
deux éléments du programme d’investissement se réaliseront concurremment. 

Condition 2 

2.1 Les phases subséquentes de la cour d’entreposage d’acier seront autorisées, jusqu’à 
concurrence d’une surface maximale de 14 800 m2 (zone B de la figure l), sous réserve 
des conclusions d’une étude d’un groupe d’experts indépendants? lequel devra remettre 
son rapport au ministre de I’Environnemcnt et de la Faune. 

2.2 Le mandat du comité d’experts consistera d’une part, à vérifier la nécessité de réaliser la 
phase 2 du projet en fonction des critères de production de MIL Davie inc. et d’autre part. 
a examiner la faisabilité de réaliser la phase 2 en milieu terrestre tel qu’évoquée par 



,1 PRÉLIMINARE _. 
* 

i. “. ‘. MIL~‘Da~~e’ln~~‘~~endant la médiation environnementale. Dans l’éventualité ou, de l’avis 
des experts, cette dernière option s’avère non réalisable. MIL Davie inc. sera autorisée a 
réaliser la phase 2 en milieu aquatique. Le comité d’experts devra, dans ce cas, s’assurer 
que la conception de l’ouvrage en milieu aquatique est optimisée sur le plan 
environnemental. 

2.3 Les experts seront désignés conjointement par le ministère de l’Industrie, du Commerce, 
de la Science et de la Technologie et le ministère de l’Environnement et de la Faune 
après avoir consulté les organismes requérants et MIL Davie inc. 

Condition 3 

3.1 MIL Davie inc. s’engage à soumettre à la consultation publique tout projet futur de 
développement (autre que son projet actuel de 14 800 m’) en milieu aquatique dans la 
zone C (figure 1) peu importe la superficie. Cette zone, propriété de MIL Davie inc., est 
située à l’est de la cale sèche Champlain et sa superficie est d’environ 100 000 m’. 

3.2 MIL Davie inc. s’engage à indiquer au ministre de YEnvironnement et de la Faune qu’elle 
appuiera toute décision visant à confier un mandat d’enquête au BAPE pour tout projet 
futur de développement (autre que son projet actuel de 14 800 m’) en vertu du pouvoir 
discrétionnaire que confère l’article 6.3 de la Loi SUI’ la qualitk de 1 ‘environnement au 
ministre de l’Environnement et de la Faune et qu’elle consent, d’ores et déjà, à collaborer 
à toute enquête ainsi décrétée. 

Condition 4 

4.1 MIL Davie inc. s’engage à maintenir l’état naturel de la saulaie et de la partie sud de 
l’anse aux Sauvages dont il est propriétaire (zone C’ de la figure l), en s’abstenant de 
toute activité de développement de quelque nature que ce soit et de toute activité 
susceptible de dégrader l’état naturel de ce secteur. La délimitation est-ouest de cette 
zone, représentant une superficie de l’ordre de 50 000 rn’, s’effectuera en fonction d’un 
critère d’altitude ou d’autres critères jugés appropriés par les experts de la Direction de 
la conservation et du patrimoine écologique du ministère de l’Environnement et de la 
Faune. 

4.2 Aucune activité de mise en valeur ou de restauration d’habitats Aor%tiques ou de la faune 
et de ses habitats ne sera effectuée dans la zone C’(figure 1) par l’une ou l’autre des 
parties. 

4.3 Après avoir transmis un préavis écrit de 24 heures à MIL Davie inc., les organismes 
requérants représentés par une personne accompagnée d’un expert de leur choix, pourront 
exercer un droit de visite de la zone de 50 000 mz (zone C’ de la figure 1) et faire à cette 



. 

PRÉLIMINABWE 1: 
-.--oecaUn tous~+es’iests utiles à l’évaluation du respect de l’entente de conservation 

mentionnée au paragraphe 4.4 de la présente entente de principe. Ce droit de visite 
pourra être exercé huit (8) fois par année ou lorsque nécessaire selon les organismes 
requérants. 

4.4 MIL Davie inc. s’engage à signer, avec les organismes requérants, une entente de 
conservation de cinq (5) ans, sur son intention décrite aux paragraphes 4.1.4.2 et 4.3 de 
la présente entente de principe dans les trois mois suivant l’obtention du décret 
gouvernemental autorisant le projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier et 
de deux ateliers dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. Cette entente 
de conservation sera renouvelable à la fin de la période de cinq ans si MIL Davie inc. et 
les organismes requérants consentent unanimement à le faire. 

Condition 5 

5.1 

5.2 

5.3 

5.4 

MIL Davie inc. s’engage à acheter une zone de 270 000 m2, identifiée comme étant la 
zone D (figure 1) située à l’est de la prise d’eau de la Ville de Lévis, appartenant à la 
Société du port de Québec. 

MIL Davie inc. s’engage à transférer, à titre gratuit, les titres de propriété de ce secteur, 
zoné conservation, à la Fondation de la faune du Québec. 

L’achat de cette zone et sa donation à la Fondation de la faune du Québec devra 
s’effectuer à l’intérieur d’un délai de 6 mois après l’obtention du décret gouvernemental 
autorisant le projet de construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 

MIL Davie inc. s’engage à exiger du donataire de la zone de conservation de 270 000 m2 
de favoriser le peuplement de cette zone par les plantes rares que l’on retrouve dans 
l’anse aux Sauvages. 

L’acte notarié transférant les titres de propriété a la Fondation de la faune du Québec 
devra inclure notamment les obligations suivantes : 

a. une clause assurant la pérennité de la vocation de conservation de la zone D 
(figure 1) ; 

b. une clause établissant une servitude nécessaire pour la prise d’eau potable de la 
Ville de Lévis. l’usine de filtration, le chemin d’accès. le stationnement ainsi que 
pour les collecteurs sanitaires et pluviaux implantés actuellement et ce, sans frais 
d’utilisation pour la Ville. La Ville de Lévis pour les emprises de terrains qu’elle 
utilise pour des ouvrages publics situés dans la zone D (figure l), s’engage, si ses 
emprises ne peuvent être exemptées de taxes en vertu de la Loi SUI la fiscalité 
murzicipale, à rembourser la Fondation de la faune du Québec pour les taxes 
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.I .-il.I-I--~~.-~payées ‘pour ces emprises au prorata des taxes payées pour l’ensemble de ses 

terrains à cet endroit. L’arpentage de l’assiette de cette servitude, sa rédaction et 
sa publication sont réalisés par la Ville de Lévis à ses frais ; 

C. une clause spécifiant que la route longeant la falaise devra être muaicipalisée et 
avoir une emprise maximale de 15 mktres au cadastre. La Fondation cédera, à 
titre gratuit, l’emprise de la route. Les différents frais reliés à la muaicipalisation 
de la route sont à la charge de la Ville. Les parties s’entendent pour que 
l’aménagement de la route demeure tel qu’il est actuellement ; 

d. une clause indiquant que la Ville s’engage à respecter les lois et règlements en 
vigueur concernant le dépôt a neige situé dans la zone D (figure 1) ; 

e. une clause spécifiant que le plan d’aménagement et de mise en valeur de la zone 
sera préparé et payé par la Fondation de la faune du Québec en collaboration avec 
la Ville de Lévis : 

f. une clause spécifiant que la Ville de Lévis réglementera la circulation des VTT 
dans la zone D (figure 1) de façon à y prohiber cette activité ; 

g. une clause établissant un droit de premier refus en faveur de la Ville en cas de 
vente totale ou partielle par la Fondation aux mêmes conditions de donation. Ce 
droit de premier refus s’appliquera à tout propriétaire de la zone D (figure l), ce 
dernier devant s’y engager vis-à-vis la Ville de Lévis. 

h. une clause indiquant la cession de la zone D (figure 1) à la Ville de Lévis dans 
les cas où: 

t la Fondation de la faune du Québec est dissoute sans que sa 
mission soit reprise en substance par un organisme gouvernemental 
ou para-gouvernemental ou ; 

4 que sa mission n’assure plus la promotion de la conservation et la 
mise en valeur de la faune ct de ses habitats. 

Dans ce cas, la Ville de Lévis s’engage expressement à respecter la vocation de 
conservation de la zone D (figure 1). 

5.5 La Ville dc Lévis doit approuver l’acte de donation entre MIL Davie inc. et la Fondation 
de la faune du Québec avant le transfert des titres de propriété à cette dernière afin que 
la Ville puisse s’assurer que l’ensemble des clauses faisant partie de la condition 5 de la 
présente entente de principe sont inclues dans l’acte de donation. Cette approbation pourra 
se faire par intervention à l’acte notarié ou dans un document distinct. 

5.6 MIL Davie iac. s’engage à donner une somme de 10 000 $ à la Fondation de la faune du 
Québec pour le démarrage de la mise en valeur de cette zone de conservation. 



. 
..., Condi~on-~ ‘, 

6.1 MIL Davic inc. s’engage a effectuer une étude d’intégration architecturale relative aux 
futurs ateliers de peinture et de montage des anneaux. Cet engagement fait partie des 
mesures d’atténuation mises de l’avant par I’entreprisc. 

6.2 De plus, MIL Davie inc. s’engage à mettre en place un écran végétal implanté le long 
d’une partie du stationnement de ses employés situé près de l’emplacement des futurs 
ateliers. MIL Davie inc. s’engage également à créer des monticules afin de moduler le 
terrain et A planter des conifères pour favoriser l’intégration des ateliers. 

Condition 7 

7.1 MIL Davie inc. s’engage à investir une somme de 10 000 $ afin que Péches et Océans 
Canada puisse réaliser, avec cette somme et d’autres sources de financement, un ou des 
projets relatifs à l’alevinage de l’éperlan arc-en-ciel. 

1.2 Cette condition ne s’applique pas si Peches et Océans Canada accepte que cette somme 
de 10 000 $ soit plutôt investie pour l’aménagement et la mise en valeur de la zone D 
(figure 1). 

Condition 8 

MIL Davie inc. s’engage A obtenir de tout acheteur éventuel, de MIL Davie inc. ou de 
la totalité ou d’une partie de ses biens immobiliers. qu’il soit tenu aux mêmes obligations, 
charges et conditions que celles auxquelles elle s’engage par les présentes. 
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Condition-6 

6.1 MIL Davic ~OC. s’cngagc A effectuer une étude d’intkgration architecturale relative aux 
futurs ateliers de peinture et de montage des anneaux. Cet engagement fait partie des 
mesures d’atthuation mises de l’avant par l’entreprise. 

6.2 De plus. MIL Davie inc. s’engage à mettre en place un écran végétal implanté le long 
d’une partie du stationnement de ses employés situé près de l’emplacement des futurs 
ateliers. MIL Davie inc. s’engage également & créer des monticules afin de moduler le 
terrain et à planter des coniféres pour favoriser l’intégration des ateliers. 

Condition 7 

7.1 MIL Davie inc. s’engage à investir une somme de 10 000 $ afin que Pëches et Océans 
Canada puisse réaliser, avec cette somme et d’autres sources de financement, un ou des 
projets relatifs à l’alevinage de l’éperlan arc-en-ciel. 

7.2 Cette condition ne s’applique pas si Pêches et Océaos Canada accepte que cette somme 
de 10 000 $4 soit plut& investie pour l’aménagement et la mise en valeur de la zone D 
(figure 1). 

Condition 8 

MIL Davie ioc. s’engage à obtenir de tout acheteur éventuel, de MIL Davie inc. ou de 
la totalité ou d’une partie de ses biens immobiliers. qu’il soit tenu aux mêmes obligations, 
charges et conditions que celles auxquelles elle s’engage par les présentes. 







Annexe 9 

La position des organismes requérants 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 
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Cour d’entreposage d’acier MIL Dwic 

MED 6211-04-49 

Québeo, le 22 novembre lQQ5 
. 

Madame Claudette Joumault ’ 
M&flatrice dans le dossier MIL Davle inc ” 
Bureau d’audiences ubliques sur knvironnement 
625, rue~.Salnt-Amab e, 2e etage ; P 

~ansmtsslon Dar t4lécoot@ 

M&arne, .’ 

Au nom ‘des organismes requérant% je vous fais, parvenir .une propositioh d’entente de ’ 
principe qui, nous semble-t-4 refléte davantage nos positions et les discussions qui, ont 
eu Ileu jeudi dernier, en votre pr&ence,~ entre les deux seules parties directement en muse 
dans cette médiation soit le promoteur et les organismes requ&ants. .‘. ,, 

Nous comprenons mal notamment le role démesuré que 
projet d’entente que vous nous avez fait parvenir lundi en in d’après-midi, la Ville n’étant : P 

rend la Vil;e de Lévis dans le 

pas dfre+?pmt partie’& la médiation. 

Nous ne comprenons pas le retour de la Ville comme premier acheteur en cas de vente 
uttedeure par ta Fondation de la faune, alors que nous avions clairement indiqué, qu’un.don 
pour, fins de conservation devait être .administrt% par un organisme dont c’est la misslon 

,, 

principale, sinon exclusive. ” 

kous dé$orons n’avoii,apprls que vendredi dernier, alors qu’il etait question du terrain de 
270 000 metres ~arr&s depuis le début du mois d’octobre’qu’une partie de oe terrain ‘zone 
oonservatioR”.était utilisé comme dépotoir de neiges usées et que Is Ville désirait consemer 
ce priv#&?.: Ainsi. nnus trouvons ogalcmcnt anormal, d IX stade-cr;qu’a,ucune promesse’ 
de vente par le Port CIF! ,DuPhec ni aucun0 analyse de Iil~trs; rl’alt ére procturte concernant 
ce terrain qulest devenu la pierre an 
engagement environnemental de M!L 6 

ulaire d’un réglement du dossier. Ainsi le principal 
avie, dans ce projet d’entente, d&pqnd d’une vente 

par tin tiers, vente quisemble loin d’etre assuroe. 
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Nous croyons to~joure .qu’il est possible et souhaitable d’en ,arriver à une entente avec le 
promoteur dans le cadre d’une mediatlon. Nous çroyons que la Fondation de la Faune, 
comme donataire éventuel; et la Vllle de, Lévis comme benéfrciaire de servitude actuelle 
ou future, notamment pour sa prise d’eau et son usine~de filtration, devront e’ajuster aux 
conditions prbvues dans l’ententeet negoclées paf le promoteur et les requéranta, les deux 
seules parties à la médiatlon. 

Nous sommes conscient8 que la’ pbiode de médiation se termine dans quelques heures 
et nous ne nous opposons pas B. son &ventuel prolongeryent pour permettre, B tout Ie 
mcin8; une autre rencontre directe entre le promoteur et 1~s fequérants. 

.~ 

Veuillez wer; Madame fa Préisldente, I’expyession de mes meilleurs sentiments. : 1 

Au nom des organismes requéran@ 

p.j.~ 
,.’ 
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PROPOSlTION D'mm DE PRINCIPE 
DR!5 ORGANISMES REQUiiRANl'S 

22 membre 1995 

entre MIL DAY1E INC et les ORGANISMES REQUERANTS, 
avec lntrrventlon de la FONDATION DE LA FAUNE DU QUéBE$C 

Mil Davlo lno et leo organiamoe requbrante oonvionnonf doo oonditioao 
suivantes: 

1.1, Mil Davie inc. s’engage P ne d6buter le remblai de la cour 
d’antreporrge d’aclsr (phase 1: 6 187~13 , zone A de la TigUre 1.) que 
locrqu’elfe LIUPB aPcidé de depenser les montants pr&us au 
programme d’investissement prhent6 et discuté au cours de la 
mf&ntlon et ayant pour objectif d’ausmenter la capacltk ds production 
d’rclec du chantier. Ce programme d’investissement Impliquera la 
modernisation des @teks de fabrication et d’assemblage en plus de 
l’am6nagemrnt do In cour d’8ntreporage d’ncierS 

1.2. Re mëme, MI1 Uavie inc. B’engage à ne debuter le remblai du 
canal de drainage (1 310mzJ et le dh-hement de la wulaie sur une 
superficie de 2 96Oa11 que lor8qu’slle aura approuvé son programme 
Jo montatir g4ir annanua. If est actuellement prévu quu ce8 aeux 
dldmonts du programme d’hvestissement be réaliseront 
concurremment. 

CONDITION 2. 

2.1. Le8 phaeee subeéquentee de la cour d’ontroposagc d’acier ne 
pourront &re autorlsks, Iusqu’P concurrence d’une surface maximale 
de 14 80Om2 (zone B. de la figure 1.1. qU’epr&n leur analyse par un 
groupe d’expetir indénendantr et VXJS rherve d’une recommandation 
favorable de leur part & CM bgard, 

2.2 Le mandat du oomit d’experts conslstsra d’une oart h v6rifler la 
n6cesSiU de rhlliser la phase 2. dU projet en f’onclion des crltt?res de 
production do MIL Davle lnc. et, d’au& part, i e!taminer IR faJsabiIit& 
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de rbrlber la phase 2, en milieu terrestre te1 qu’hcqu~ par MIL Davle 
lac pendant In m0dia~jOn WVirOnnsmental9. Dans I’&entuallU 00, de 
I’ttyjs dea brperts, celte dsrnl4re bpti3lr y’avdce non rtall5able, MIL 
Davi* Inc. pourra &re autorises i réaliser la phase 2. en milieu 
aquatique. Le comir.4 d’e2perU devra, dans ce E~S. s’assurer que 1~ 
conoeptlon de l’ouvrage en milieu aquatique est optimis8e 5ur le plm 
envlronnemental. 

2.3. Le$ expetts seront déelgds conjointement par le ministire de 
I’lnduscrlc, du Comaorce, dc ia Sclcnce et de 11 Technologie et le 
&&dre de l’Environnement et de In Faune rprh que les org@nis~es 
requ6rants et MIL Davie inc. auront Cté consultés formellement, 

3.1. MSL Davie inc. r’eng8ge 4 .wimettre 1 la consultation publique, 
au sens du rkglement 6uf la procédure d’évaluallan ot d’examen de5 
Impacts sur l’envlronnemenr, tout projet fUlUt de d4VOloppemenr 

(autre que son projet acwel de 14 8OOm2) en milieu aquatique dans 11 
zone C (Figure 1.1 peu imporle 18 superficie. Cette zone, prOpri&& de 
MIL Davle inc.. est sitube P l’est du la cale 5Bche Ckamplwln el 5a 
superficie est d’environ 100 OOOm2. 

3.2. MIL Dnvlo inc. #‘engage h indiquer au ministre de 
1’Btwironnemont et de la Faune qu’ello appuiera toute dkision visant & 
confier un mandat d’eNjUBte au BAI-% pour kwt projet futur de 
u&eloppement (autre que son projet nc1~ueI de 14 8001~12). en vertu du 
pouvolr discr&ionnalre que conff+re I’ortlcle 6.3 de la LOI sur In quaEt 
ae I’envlronnement au ministre de L’Environnement et de 10 Faune et 
gu’elle consent, d’ores et dé]P, k collaborer ê toute eniut!te ainSj 

dbcr6t4e. 

CONDITION 4. 

4.1. MIL bavie ino. s’engage a maln&nir 1’6tat nnturcl do la 5aulal5 et 
de Ir partle sud de I’Anse aux Sauvaser dont elle est propri&&e (zone 
C de la ilgurr 1.1, en s‘abstenant de touts activit8 de d&ejoppement 
de quelqua fiature que ce soit. et de toute actiVité ouscPptible d’off+ckr 
l’etat naturel de ce secteur. La d6limitation est-ouest de cette zone 
ti’urfwluerr 8ur la base d’une SUperfjCle couverte Oe I‘ordrr de 50 uuo 
m2 calculée dans la partir la plus PU Sud de fa zone C (F&e 1.). 
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4.2. Aucune IctiVitk de miW en Voleur au do re8tRUratiOn d’habitats 
f&istiquer ou de Ir f9UIW tt Se9 habitata ne sera offrctu6e dan8 Ia 
mte C’ (flgurr 1.1. 

4.3, Apres avoir transmis un prhavis de 24 houreo & MIL Ihvie Inc., 
198 organjomes requérantr et la Fondalion de la Faune du Quebec 
r8pr*srntc8 par une psraonna accompnsu6e d’un expert do leur choix 
pourront exercer un droit do visite do la zone do SO 000 m2 (zone c’ do 
la figure 1.) et faire, à cette occseion, loua les tests Utitet Q I’évaluati0n 
du rcepoot do l’cntcntc de conacrvatlon mentlonnbo au point 4.4, do ~a 
@sente ontento do principe. Ce droit de vlslte pour’ra 8tre ererc~ 
huit (8) foie par an& ou lorsque n&essaire selon 10s organismes 
requ&rants et la Fondation de la Faune du QuObec. 

4.4. MIL Dayie inc. s’en8a8e P simer, avec les organismes r6qu8tanta 
et la Fondation de la Faune du Wbec, une entente de conservatinn de 
dur& IlIImlt&, reprenant intkwalement les psrfzgraphes 3.1, et 3.2. rt 
4.1., 4.2. et 4,3. de lu prbsanlv anirrite de prlnclpe. Cet engagement 
sers fait par acte notari dOment publie et sous forme de servitude 
affectant la surrace de 100 000~~ (zone C do la figure 1.1, au béneflce 
do I’lmmeuble voisin qui appartiendra 6 Ia Ftmdation de la Faune. Cet 
engageti0nt pourra Btre revoqub en ce qui touche la superrlcio 
couverte par tout projet particulier dont MIL sura démontrt, 
c&ormBment a la procbdure pr0vue h la Condition 3 60 la prlsente 
elitente, la nécessItP pour le d~yoloppament de son chantier. Cotte 
entente de COnsorvatlon est annexée P La prbsente. 

CONDITION 5. 

J<l. MIL Davfe s’enga80 1 acheter une zone de 270 OOfh2, ldentlri& 
comme etant la tons D (finute 1.) 811~88 A l’est de la priso d’eau do ]a 
Vlllo de Lévis, sppartenant A la %Ci&6 du Port Ue Qubboc. Ayant la 
sIgnaturs do la préscntt entente, MIL Davie Inc. dépuxrr dsvtnt 18s 
organismo8 requ~rants Uno ptOmeSW &xite de vente do la zone D 
émanant do la SocjU du Port de Québec. 

5.2. MIL Davis InC. S’enHase & 1rans~Wr. & titre gratuit, le8 titres do 
progrkté do cotte zone I la Fondation de la Pauno du Québec. 
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5.3 L’achat de cette zone et sa donation P la Fondalion de la Faune du 
QuBbec devra s’effectuer 4 I’lnfWeur d’un ci4101 de six (6) mois aprPe 
l’obtention du décret gouvernemental autorisant le Proiot do 
construction d’uns cour d’entreposage d’acier de 6 187m2 ut de deux 
ateliers dans It oecfeur est du chantier maritime de MIL Davlc inc. et 
avant le dbbut des travaux mentIonnos a la condition 1. de la presonto 
ontonto. Bn cas du non-r6allsalIon Jo la vunlu dans le dolai lndlquo, la 
orb8onts entente 6era nulfo et non-avenue. 

3.4. MIL Davis inc. s’engage a origor de la Pondation da la Paune du 
Quobec de favoriser le peuplement do la zone D (figure 1.) par les 
plante9 raro8 pue l’on retrOUV@ dans la zone C (figUr8 1.1. 

5J. L’acte notarie ‘transférant les titres de propriéte a la Fondation 
de la Faune du Quebec devra inclure l’obllgatlon de la perennito et de 
I’oxclurivlté de la vrmtinn de cnnnervation de 1~ zone D (figure 1.1, 
sous réserve du ce qui suft P l’article 5.6. 

5.6. Des clauaos d’exception pourront étre inuoduites dalla In dit acta 
notari oaneornanl ercluslvement la possibllitb de servitudes pour la 
priae d’eau potable do la Ville do L&is, I’uslne do filtration, les 
collecteurs sanitaires et Ptuviaux implantés actuellement et les accos 
necossaires P ces équ@ements. Seront Bgalament permis tout autre 
usage DU servitude ayant fait I’objot d’une entente prealablo entre les 
organismes requerants et In Fondation de !a Faune du Quobec. 

$7. llo plus. l’acte not.arié devra établir que: 

a) le plan a’amenagemenr er cie mise en valeur de la zone sera 
ptepark par la Fondation de la Faune du Québec en collaboration avec 
loa OrganiSmos requérant.¶ et il sera payé par la Fondatictn de 18 Faune 
du Qutkcc et tout autre parteoaire intoressé; 

b) la Fondation de le Pauno du Québec Interdira tout 
d4vereemont de neke ut& OU nutros rGduo dans la zone D (fleuro 1,) 
apr& le ler avril 1996: 

C) la Fondation de la Faune du Q~~lhec int.erdh I’a&+ de ta pOne 
D (figure 1.) P I& ClrCUl&tiOn des véhicules hors route 
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d) la Fondation de la Faune du Québec pourra c4der, totalement 
eu p~rtIsllsment la LO~I~ D (fi0UrO 1.). aux mCmeo condltloas do 
donntlon, exclusivement h un organisme B but non lucratif voué 
pr1nclpalemsnt P la coaservatIon des mllleux naturels: 

01 la Fondation de la Faune du Quebec reconnaitra publiquement, 
anus diverse8 formes, In contrAbutIon Je MIL Davie iw et Jus 
organlamea requ&ants it la conservation de la zone D (figure IJ. 

f.8# L’octc aotnrl0 transfbant les titre8 de propribtb i 1~ Pondàtion 
de lu Faune du Quebec devra obtenir, avant 6lgnature, I’approbation 
formelle des organismes reqU8rant8. 

5.9. MIL Davie Inc. s’engage & donner une somme de 10 OOO$ p la 
FOndatiC de la Faune Qu CWbec pour le aemarrage de l’am&qemeat 
et de la mise en valeur de la zone D (figure 1 .l. 

CONDITION 6. 

6.1, MIL Davie Inc. s’engage Q Inveatlr une somme de 10 OOo$ afin 
que PdOhe8 et Ocbans Canada puisse r&alieor, WCC mttc wame et 
d’autres souccaa de financement, un ou des projets relatifs & 
I’rrlevinage Ue YBpulan arc-en-ciel. 

7.2. La condltlon 7.1. ne s’applique pas $1 Pèches et O&an$ Canada 
accepte que cette somme de 1U UOUS sokt plut& Investie pour 
l’aménegeme~t et la mise en valeur de la zane D (figure 1.1. 

CONDITlON 7. 

7.1. MIL Davie inc. s’engrps i\ obtenir de tout achttwr bentuai de 
MIL Davie inc. OU de Ia totalité OU d’une partie de ses biens 
lmmobillers, qu’il boit tenu aux m6mes obligations, charges et 
ccmdltlons que celles auYauelle8 elle s’rngage pnr lee prbentes. 

CoNDIrIoN 8. 

Les partIes s’etltondent pour uuu luulu wbllcfté ou annonce relative 1 
la PrQsente entente soit faite conjolntement par les parties. 
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Les mis occasionn8s pour donner 8Ulte a la preôente entente et pour 
pubiler les droits seront B la charge de MIL Davie Inc. 

FAIT A QIJBBEC la 

Y -..0---w-c 
&b &s ormitJ~olognos do Qutbcc ------_---- 

P.07 

TOT.% P. 07 



Annexe 10 

La position de MIL Davie inc. 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dons le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 





Rokwt Hadin &Associés inc 
523, rue colliinwi;l!’ 

Saint-Jean-Chrysostome. le 23 novembre 1995 

Madame Claudette Joumeault 
Vice-présidente 
BAPE 
625. rue Saint-Arable, 2e étage 
Q&brGguébec) 

DA-22 
Cour d’entreposage d’acier MIL Davie 

MED 6211.04-4! 

Madame la Vice-présidente, 

À la demande de monsieur Guy Véronneau, président et chef de direction 
de MIL Davie inc., il me fait plaisir de vous transmettre, avec la présente, 
une copie des commentaires de l’entreprise sur le document d’entente que 
vous lui avez fait parvenir le 20 novembre dernier. 

J’espère le tout à votre entière satisfaction et vous prie d’agréer, Madame 
la Vice-présidente, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

ROBERT HAMELIN & ASSOCIÉS INC. 

/-Lia 
Robert Hamelin. président 





MODIFICATIONS AU TEXTE 

~CONDITION 1: 

Commentalre: il faut clairement indiquer que le remblai de 1310 m2 et le 
deboisement de la saulaie sur une superficie de 2960 m* se situent tous les deux 
hors de la zone de conservation C’ mentionnee au point 4 de l’entente. 

Formulatlon suqaérée: Paragraphe 1.1: ajouter la mention suivante après: 
“sur une superficie de 2960 m ’ (tous deux situes hors de la zone C). 

~CONDITION 2: 1 

Commentaire: Le rapport du groupe d’experts indépendants doit être remis 
au MEF, au MIC et a MIL Davie inc. 

Le comite d’experts doit être constitué de spécialistes 
reconnus en construction navale. 

La phase 2 doit être évaluée en fonction des besoins de MIL 
Davie inc. et la décision de construire en milieu aquatique 
basée sur des critéres d’efficacité et de compétitivité sur le 
plan international. 

L’optimisation sur le plan environnemental portera sur la 
superficie et la forme du remblai de la phase 2. 

Les requerants n’ont pas l’expertise requise pour participer au 
choix des experts. 

Le travail du groupe d’experts doit être réalisé dans un délai 
défini et raisonnable. 

Formulation suwirbe: 

Paragraphe 2.1: Ajouter a la fin du premier paragraphe: (au ministère de 
l’Industrie et du Commerce et a MIL Davie inc.). 

Ajouter un paragraphe 2.4: 
Le groupe d’experts devra agir avec diligence et compléter 
son mandat a l’intérieur d’un délai de 2 mois. 
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Formulation ImDos&e: 

Paragraphe 2.2: Ajouter après comite d’experts la mention: ‘en construction 
navale’. 

À la 2. ligne remplacer l’expression ‘des criteres de 
production’ par “des besoins de production’. 

À la 5’ ligne remplacer ‘réalisable’ par: ‘efficace et non 
compétitive sur le plan international’, 

A la 7” ligne ajouter apres le mot aquatique la mention: 
‘(surface et forme)‘. 

Paragraphe 2.3 À la 3” ligne enlever les mots ‘les organismes requérants et’. 

~CONDITION 3: I 

Commentaire: MIL Davie entend se conformer au cadre légal qui sera en 
vigueur au moment où il voudra réaliser un nouveau projet 
dans le secteur de I’Anse-aux-Sauvages autre que le 
14800 m*. 

II ne consultera pas la population en dehors du cadre légal 
existant à moins d’une demande en ce sens du ministre de 
l’Environnement et de la Faune. 

Formulation imuosée: 

Paragraphe 3.1: Dans la première phrase remplacé ‘s’engage & soumettre par 
‘n’a pas d’objection & soumettre’. 
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~CONDITION 4: 

Commentaire: Mil Davie inc. souhaite que la condition 4 constitue l’entente 
de conservation qui sera signée par MIL Davie inc. et les 
requérants et renouvelable après ce terme si toutes les 
parties en cause le souhaitent. 

A cet effet, les paragraphes 4.1 et 4.2 de la condition 4 
consituent un libellé détaillé de l’entente de conservation à 
être signée par MIL Davie inc. et les requérants Dans ce 
contexte le paragraphe 4.4 n’a pas lieu d’être. 

Un préambule doit être écrit en regard de la condition 4 pour 
stipuler que: 

La propriété de 104 OOG m2 de MIL Davie inc. dans I’Anse- 
aux-Sauvages est un secteur zoné industriel que l’entreprise 
entend développer dans le futur et qu’elle consent à 
conserver dans l’état actuel pour une période de 5 ans le 
temps que la zone de conservation de 270 000 m* soit mise 
en valeur. 

MIL Davie inc. voit la mise en Valeur de la zone de 270 000 
m2 comme une mesure de compensation du développement 
futur de sa propriété de l’Anse-aux-Sauvages.. Une mesure 
de compensation qu’elle met en oeuvre immédiatement pour 
en maximiser les retombées environnementales. 

Le paragraphe 4.3 est un énoncé de non-confiance envers 
MIL Davie qui est inacceptable et qui doit être enlevé. 

Formulation suaaérée: 

Introduire un nouveau paragraphe 4.1: “La propriété de MIL Davie 
inc. dans le secteur de I’Anse-aux-Sauvages est zonée industrielle 
et l’entreprise vise à la développer dans le futur en conformité avec 
cette affectation. Toutefois MIL Davie consent à reporter de cinq (5) 
ans toute réalisation éventuelle de projet afin de permettre pendant 
cette période, la mise en oeuvre de la zone de conversation qui 
sera cédée a la Fondation de la Faune du Québec. 
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Paragraphe 4.1 devient paragraphe 4.2 : 
A la première ligne, ajouter le mot “résiduelle’ après le mot saulaie. 
A la quatriéme ligne, ajouter après ‘l’état naturel de ce secteur” la 
mention ‘et ce pour une période de 5 ans’. 

Paragraphe 4.2 devient paragraphe 4.3 

Paragraphe 4.3 à enlever 

Paragraphe 4.4 a enlever 

~CONDITION 5: I 

Commentaires: MIL Davie inc. entend fixer un certain nombre de conditions 
au donataire. 

MIL Davie inc. n’entend pas imposer de conditions à un tiers 
(Ville de Lévis) mais faire référence à une entente séparée 
qui aura été faite entre la Fondation et la Ville. 

La zone qui sera donnée à la Fondation doit correspondre à 
celle qui est indiquée conservation sur le plan d’Urbanisme. 
Affectations du sol et densités d’occupation feuillet no.3 de la 
Ville de Lévis. 

Formulation r>roDosée: 

Paragraphe 5.1: A la première ligne, ajouter après ‘une zone’ la mention 
d’environ 270 000 m2 correspondant à la zone de 
conservation apparaissant sur le plan d’aménagement de la 
Ville de Lévis, 

Paragraphe 5.3: A la deuxième ligne, remplacer ‘l’obtention du décret 
gouvernemental autorisant le projet de”: par “le début des 
travaux relatifs à la’ 
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Paragraphe 5.4: Remplacer le paragraphe par “MIL Davie inc. s’engage à 
exiger du donataire, la Fondation de la Faune du Québec à 
qui seront transférés les titres de propriéte de la zone 
mentionnee au paragraphe 5.1 les obligations suivantes: 

a) favoriser au cours des cinq (5) premieres années le 
développement des plantes rares que l’on retrouve sur la 
propriété de MIL Davie inc. dans la zone de conservation: 

b) conserver à l’état naturel une zone tampon de 100 m de 
largeur dans la zone tampon en bordure de la propriété 
de MIL Davie inc. 

c) assurer la pérennité de la vocation de conservation de la 
zone qui sera transférée. 

d) assurer la cession de la zone de conservation à la Ville 
de Lévis dans le cas où la Fondation de la Faune serait 
dissoute, sans que sa mission soit reprise en substance 
par un organisme gouvernemental ou paragouverne- 
mental ou que sa mission n’assure plus la promotion de 
la conservation ou décidait de vendre le site en question. 

Paragraphe 5.5: A la troisième ligne, remplacer les mots “faisant partie” par le 
mot “découlant”. 

~CONDITION 6: 1 
Commentaire: Les mesures d’atténuation mentionnées dans l’étude d’impact 

et les documents afférents n’ont pas à être reprises dans 
l’entente avec les requérants et MIL Davie inc. 

Formulation suwtérée: 

Paragraphe 6.2: Toutes les mesures d’atténuation identifiées dans l’étude 
d’impact et les documents afférents seront mises en oeuvre 
telle que formulé. 
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lC0N~i~10t-4 7: 

Commentaire: La condition #7 relève d’une entente qui est négociée avec le 
gouvernement fédéral et n’a pas à être considérée dans la 
présente entente. 

Formulation imposée: Abolir la condition #7. 

[CONDITION 8: 

Commentaire: MIL Davie inc. doit faire entériner cette position par le Conseil 
d’administration du Groupe MIL. 
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Annexe 11 

La documentation 

Construction d’une cour d’entreposage d’acier et de deux ateliers 
dans le secteur est du chantier maritime de MIL Davie inc. 





La documentation 

Les centres de consultation 

Bibliothèque municipale 
Lévis (Québec) 

Bibliothèque du le’ cycle 
Université Laval, Sainte-Foy (Québec) 

Bibliothèque centrale 
Université du Québec à Montréal 

Bureaux du BAF’E 
Québec et Montréal 
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La documentation 

Les documents de la période d’information 

Procédures 

PR1 

PR2 

MIL DAVIE IN~. Avis deprojet, 13 mai 1991, 14 pages. 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Dkective du Minis& indiquant la 
nature, la portée et l’étendue de l'Éhrde d’impact SUT l’environnement, mai 1994, 
12 pages. 

PR3 ROBERT HAII~ELLN & AssoclÉs IN~. Étude d’impact soumise au ministhz de 
l’Environnement et de la Faune du Québec (version finale). Rapport principal, 
septembre 1994, 195 pages et annexes. 

PR3.1 ROBERT HAMELJN & AssocrÉs IN~. Dossier wtogmphique, septembre 1994. 

PR3.2 ROBERT HAMELTN & ASSOCIÉS INC. Résumé de 1’Étude d’impact SUY 
l’environnement soumise au ministère de I’Envi~onnement et de la Faune, 
septembre 1994, 23 pages. 

PR4 ROBERT HAMELIN & ASSOCIÉS NC. Mod~$cation du projet et réponses aux questions 
additionnelles du MEF, 14 février 1995, 56 pages et annexes. 

PR5 Questions supplémentaires adressées au promoteur. 

MINSTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE, Direction de l’évaluation 
environnementale des projets en milieu hydtique. Lettre adressée au promoteur, 
26 avril 1995,2 pages. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE, Direction de l’évaluation 
environnementale des projets en milieu hydrique. Lettre adressée au promoteur, 
22 décembre 1994, 1 page et annexe. 

MINISTÉRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE, Direction du domaine hydrique. 
Lettre adressée au promoteur, 7 octobre 1991, 2 pages et notes de service. 

PR51 Renvoi au document PR4. Réponses aux questions adressées au promoteur. 
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PR6 Avis des ministères SUY la recevnbilité de I’Étude d’impact. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

1. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. 

TOURISME QUÉBEC, Direction des projets, Michel Lambert, 19 octobre 1994, 
2 pages. 
PECHES ET OCÉANS CANADA, Gestion de l’habitat du poisson, François 
Boulanger, 26 octobre 1994, 2 pages. 
MINISTÈRE DU CONSEIL E~CIJTIF, Secrétariat aux affaires régionales 
Chaudières-Appalaches, Simon Chabot, 3 1 octobre 1994, 1 page. 
GARDE CÔTIÈRE CANADIENNE, région des Laurentides, Michel Demers, 
15 novembre 1994,2 pages. 
ENVIRONNEMENT CANADA, Direction des affaires ministérielles, section 
évaluations environnementales, H. Hubert Marcotte, 15 novembre 1994, 1 page. 
MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE, Direction générale des 
opérations, Guy Boucher, 15 novembre 1994, 2 pages. 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DB LA FAUNE, Direction de la 
conservation et du patrimoine écologique, Léopold Gandrean, 29 novembre 
1994, 1 page. 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE, Direction régionale, Jean- 
Marie Boucher, 7 décembre 1994 et Frédéric Beaulieu, 6 décembre 1994, 
2 pages. 
TRAVAUX PUBLICS CANADA, Région du Québec, Jacques Bondrean, 
13 décembre 1994, 3 pages. 
MINISTÈRE DE L’ENVIRO~MENT ET DE LA FAUNE, Milieux urbain, agricole et 
naturel, 13 mars 1995, 1 page. 
MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE, Évaluation 
environnementale projets en milieu hydrique, 14 mars 1995, 1 page. 
TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOWERNEMENTAUX CANADA, Yves Lavergne, 
14 mars 1995,2 pages. 
MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET !JE LA FAUNE, Direction générale des 
opérations, Guy Boucher, 22 mars 1995, 1 page. 

PR7 MWISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Avis de recevabilité, 
14 mars 1995, 3 pages. 

PR8 ROBERT HAMELIN & ASSOCIÉS IN~. Projet de construction d’une COU~ d’entreposage 
d’acier, secteur est, chantier mnn’time de Lévis. Consultation publique par le BAF’E, 
rencontre du 26 avril 1995, 10 pages et annexes. 
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La documentation 

Correspondance 

CRI MWISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Lettre-mandat du Ministre au 
président du BAPE, 20 mars 1995, 1 page. 

CRl.1 

CRI.2 

CR1.3 

CRl.4 

BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Demande de 
prolongation du mandat de médiation au Ministre, 14 septembre 1995, 
1 page. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Leltre du Ministre 
autorisant la prolongation du mandat, 20 septembre 1995, 1 page. 

MJNISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Lettre du Ministre 
demandant au BAPE une reprise du mandat, 12 octobre 1995, 1 page. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FA~NE. Lettre du Ministre 
autorisant la prolongation de la reprise du mandat, 14 novembre 1995, 
1 page. 

CR? Demandes d’audience publique. 

CR3.1 LES AMIS DE LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT. Requête signée par 
M. André Stainier, 18 mai 1995, 4 pages. 

CR3.2 UNION QUÉBÉCOISE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE. Requête signée 
par M. Harvey Mead, 18 mai 1995, 3 pages. 

CR3.3 CLUR DES ORNITHOLOGUES DE QUÉBEC IN~. Requête signée par M Louis 
Messely, 15 mai 1995, 1 page. 

Communication 

CM1 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’EN~IROMMENT. Liste des centres de 
consultation. 

CM2 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Communiqué de presse 
annonçant le début de la période dïnfomation, 4 avril 1995, 2 pages. 

CM2.1 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Communiqué de 
presse de rappel, 25 avril 1995, 1 page. 
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CM2.2 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENWRONNEMENT. Communiqué de 
presse (complément d8injknmtion), 12 mai 1995, 1 page. 

CM4 Revue de presse, 

Avis 

AV4 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT~ Compfe rendu de la période 
d’infomafion et de consulfation publiques, 30 mai 1995, 5 pages. 

Les documents déposés en médiation 

Par le promoteur 

DAI ROBERT HUELIN & ASSOCIES INC. Photographie du sectew de l’anse aux Sauvages 
concerné par les tiaml.r, 1 page. 

DA2 ROBERT HAMELIN & ASSOCIÉS INC. Lettre de transmission et document de travail 
n” 1 : Historique et synthèse des démarches effectuées par MIL Davfe inc. relativement 
à son projet de modernisation, 2 août 1995, non paginé. 

DA3 ROBERT HAMELIN & ASSO~I~S INC. Document de travail n” 2 : Plan d’affaire, 
9 août 1995, 12 pages ; cartes et photos. 

DA4 LIONEL J. LORTIE IN~. Bruit émanant desfifures installations aux usines MIL Davie ~ 
Relocalisation de l’aire d’opération du pont roulant magnétique, 3 août 1995, 2 pages. 

DA5 MIL DAWE IN~. Liste des membres du Conseil d’administration de la Société générale 
dejkzncement (SGF), 21 août 1995, 1 page. 

DA6 MIL DAWE n-x. Programme d’investissement ~ Honoraires de démarrage du projet 
phase I, 18 août 1995, 1 page. 

DAT MIL DAVIE IN~. Étude de d~veloppemenf dupavc des aciers, 21 août 1995, 20 pages. 
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La documentation 

DA8 SAMSON, CLAUDE. Rapport sur les titres ; propriété du lot de grève ptie 232, cadastre 
du village de Lauzon, ptie est, 10 février 1995, 4 pages. 

DA9 MIL DAVIE INC. Liste des membres du Conseil d’administmtion de Le Groupe 
MIL ix., 21 août 1995, 1 page. 

DAlO RORERT HAMELTN & AssocrÉs IN~. Document de travail n” 3 : Description du 
territoire à iëtude et analyse des impacts Aztivement au projet, 6 septembre 1995, 
18 pages ; annexes, cartes et photos. 

DAll MIL DAVIE INC. Lettre de M. Jean-Guy L’Hebrew; MIL Davie inc., à M”” Suzanne 
G@ère, du ministère de l’Environnement et de la Faune, concernant les me.mres de 
compensation, 25 mai 1995, 2 pages. 

DA12 MIL DAVIE MC. Lettre de M. Jean-Guy L’Hebreux, MIL Davie inc.. à M”’ Suzanne 
Ciguère, du ministère de l’Environnement et de la Faune, proposant des mesures de 
compensation, 7 juillet 1995, 3 pages ; annexe, carte et photo. 

DA13 MIL DAVIE WC. Délimitation, par un arpenteur, de la superficie totale boisée et de 
celle à déboiser pour l’atelier des anneaux, 8 septembre 1995, 1 page. 

DA14 MIL DAVIE IN~. Étude de deux options concernant la localisation des ateliers des 
anneaux et de peinture, 30 août 1995, 6 pages 

DA15 MIL DAVE INC. Efforts concrets de MIL Davie inc. en regard de l’environnement, 
8 septembre 1995, 1 page. 

DA16 ROBERT HAMELW & ASSOCIÉS IN~. Document de travail no 4 : Impact relatifau boisé, 
15 septembre 1995, 11 pages ; carte et annexe. 

DA17 ROBERT HAMELIN & ASSOCIÉS IN~. Influence des vagues SUT la limite du marais, 
18 septembre 1995, 5 pages ; cartes et figures. 

DA18 MIL DAVIE INC. Réponse du conseil d’administration du Groupe MIL à la proposition 
d’entente des requérants, 21 septembre 1995, 1 page. 

DA19 Proposition de MIL Davie inc. visant à compenser les impacts environnementaux de 
son projet de construction d’une cou d’entreposage d’acier dans le secteur de l’anse 
aux Sauvages. 
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La documentation 

DA19.1 MIL DAVIE INC. Lettre de présentation de la proposition relative au projet 
de construction dirne cou7 d’entreposage d’acier, 12 octobre 1995,4 pages. 

DA19.2 MIL DAVIE INC. Position et proposition en matière dénvironnement du 
Conseil d’administration de MIL Davie inc., 12 octobre 1995, 11 pages. 

DA20 MIL DAVIE IN~. Réponse de M. Guy C. Véronneau, Président et chef de la direction de 
MIL Davie ix., relativement à la proposition d’entente cadre soumise au promoteur et 
aux requérants, 9 novembre 1995, 5 pages. 

DA21 ROBERT HAMELIN & ASSOCIÉS MC. Lettre adressée à M. Yves Lavergne de Tmmx 
publics Canada, relativement aux mesures de compensation versées à Pêches et 
Océans, 16 novembre 1995, 1 page. 

DA22 MIL DAVIE NC. Commentaires de MIL Davie inc. SUT la version préliminaire de 
l’entente de principe entre les organismes requérants et MIL Davie inc. du 
20 novembw 1995,23 novembre 1995, 7 pages. 

Par les ministères et organismes 

DB1 COMMUNAUTE URBAINE DE QUÉBEC. Lettre de M. Ralph Mercier. président de la CUQ, 
à M”” Claudette Journault, médiatrice du BAPE, concernant certains aspects visuels du 
projet, 24 juillet 1995, 1 page, [réponse : document déposé DD4]. 

DB2 TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA. Évaluation 
environnement& initiale, juillet 1995, non paginé. 

DB3 MNSTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Réponses aun questions fomul~es 
par les requémnts lors de la séance de médiation tenue le 19 juillet 1995, 6 pages, 
[réponses au document déposé DD2]. 

DB4 MINISTÈR!? DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Rapport de la visite de terrain 
ejjêctuée le 17 août 1995 à l’anse aux Sauvages, 23 août 1995, 2 pages. 

DB5 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. Avis de la santé publique de la 
Chaudière-Appalaches SUY le projet de construction d’un pave acier dans l’anse aux 
Sauvages, 25 août 1995,2 pages. 
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DB6 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Compte rendu de la réunion du 
14 dkmhre 1995 dans le cadye de l’analyse de vecevabilité de l*Étude d’impact, 
14 décembre 1995, 3 pages. 

DB7 MINIST~RE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FA~NE. Compte rendu de la réunion du 
19 mai 1995 dans le cadre de l’analyse environnementale du projet, 19 mai 1995, 
4 pages. 

DB8 VILLE DE QUÉBEC. Lettre de M”’ Françoise Viger, conseillère municipale. à 
Mm’ Claudette Journault, médiatrice du BAPE, concernant l’impact visuel et sonore du 
projet, 30 août 1995, 2 pages, [réponse : document déposé DDS]. 

DB9 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Réponses du ministère de 
l’Environnement et de la Faune aux engagements pris lors de la séance de médiation 
du 22 août 1995, 5 septembre 1995, 5 pages, [réponses au document déposé DD6]. 

DB10 MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMF~VT ET DE LA FAUNE. Compte rendu de la I” ~encontye 
technique avec le consultant mandaté par MIL Davie inc. et les spécialistes des divers 
ministères fédéraux et provinciaux consultés en regard des propositions des nzesu~es de 
compensation, 8 juin 1995, 8 pages ; annexes. 

DB11 TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA. Compte rendu de la 
rencontre du 4 juillet 1995 concernant d’éventuelles mesures de compensation, 
30 août 1995, 6 pages. 

DB12 COMMLJNAUTÉ IJRBAINE DE QUÉBEC. Accusé de Gception de M. Ralph Mercier, 
président de la CUQ, du document déposé 004, 12 septembre 1994, 1 page. 

DB13 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Avis écrit de la Direction de la 
conservation et du patrimoine écologique du Ministère SUT l’évaluation de la saulaie 
qui sera affectée pav le projet de MIL Davie inc., 13 septembre 1995, 5 pages. 

DB14 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Lettre de M. Luc Bélanger, du 
Service canadien de la faune, à M. Clément Fortin, du MEF (Direction régionale de 
Québec, secteur Faune), relativement à la conservation des îlots boisés du secteur de 
MIL Davie ix., 11 septembre 1995, 1 page. 

DB15 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAWE. Rapport d’inventaire d’oiseaux 
effectué le 15 septembre 1995 dans la snulaie située à l’est du chantier MIL Davie inc., 
15 septembre 1995, 1 page. 
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La documentation 

DB16 MINISTÈRE DE L'ENvIROmMEm ET DE LA FAUNE. Données informatisées tirées de 
l’Atlas des oiseaux nicheurs du Québec., 20 septembre 1995, 2 pages. 

DB17 MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Réponse de In Direction de 
l’évaluation environnementale des projets en milieux hydriques, à la question de 
M”” Claudette Journault, m6diatrice au BAPE, relativement à l’applicabilité de la 
proposition de MIL Davie inc. qui vise à soumettre à la consultation du public tout 
projet de développementfïïtur, 27 octobre 1995, 1 page, [réponse au document déposé 
DD15]. 

DB18 VILLE DE LEVIS. Lettre de M. Michel Thibault, directeur général, à M”’ Claudette 
Journault, médiatrice au BAPE, confirmant les intentions de la ville de L&is quant au 
projet de mise en valeu? des secteurs de l’anse aux Sauvages, 2 novembre 1995, 
2 pages. 

DB19 MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Réponse de la Direction de 
l’évaluation environnement& des projets en milieux hydriques, aux questions de 
M”‘” Claudette Journault, médiahice au BAPE. relativement au comité d’experts devant 
se prononcer SUT la phase II du projet de MIL Davie inc., et au pouvoir discrétionnaire 
du Ministre, 8 novembre 1995,2 pages, [réponse au document déposé DD20]. 

DB20 FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC. Lettre de M. Gilles Barras, président-directeur 
général, à M. André Stainier, président des Amis de la vallée du Saint-Laurent, 
relativement à la protection de l’anse aux Sauvages, 15 novembre 1995, 2 pages. 

DB21 TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA. Lettre de M Yves 
Lavwgne. des Services de l’environnement des Travaux publics et Services 
gouvernementaw Canada, à M. Robert Hamelin, de Robert Hamelin et Associés inc., 
concernant les me~wes de compensation sur le projet en ~OUIS, 21 novembre 1995, 
1 page. 

DB22 FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC. Lettre de M. Gilles Barras, président-directeur 
général, à M. René Beaudet, analyste au BAPE, confirmant l’accord de la Fondation 
de la faune du Québec avec les principes exposés dans le compte rendu de la rencontre 
du 17 novembre 1995,21 novembre 1995, 1 page, [document déposé DD27]. 

DB23 VILLE DE LÉVI~. Lettre de M. Michel A. Thibault, directeur général, à M. René 
Beaudet, analyste au BAPE, con~rmnnt l’accord de la Ville de Lévis avec les principes 
exposés dans le compte rendu de la rencontre du 17 novembre 1995, 
21 novembre 1995, 1 page, [document déposé DD27]. 
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Par le public 

DC1 

DC2 

DC3 

DC4 

LES AMIS DE LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT. Lettre confirmant l’acceptation de 
participer à une médiation, 1”’ août 1995, 2 pages. 

UNION QuÉBÉCOISE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE. Lettre confimant 

l’acceptation de participer à une médiation, 1” août 1995, 1 page. 

CLUB DES ORNITHOLOGUES DE QUEBEC IN~. Lettre confirmant l’acceptation de 
participer à une médiation, 4 août 1995, 1 page. 

Documents prêtés à la médiatrice par Les Amis de la vallée du Saint-Laurent pour la 
durée du mandat de médiation. Ces documents sont disponibles pour consultation au 
bureau du BAPE a Québec. 

DC4.1 

DC4.2 

DC4.3 

DC4.4 

DC45 

DC4.6 

DC4.7 

LES AMIS DE LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT. Lettre de transmission à 
M. Guy C. V&onneau, président de MIL Davie inc., de documents traitant 
des milieux humides au Québec ainsi que de la diversité biologique, 
9 août 1995, 1 page. 

LES AMIs DE LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT. Lertre de transmission à 
M. Jean-Guy L’Hébreux, directeur de l’environnement et des services 
d’usine à ML Davie ix., de documents traitant des milieux humides au 
Québec ainsi que de la diversité biologique, 9 août 1995, 1 page. 

UNION QUÉBECOISE PCJUR LA CONSERVATION DE LA NATURE. Guide des 
milieux humides du Québec, Les éditions Franc Vert, mai 1993, 217 pages. 

ENVIRONNEMENT CANADA. Vers un pnrtemiat pour la sauvegarde des 
terres humides, dépliant. 

UNION QtiBÉCOlSE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE. L’état de 
l’environnement au Québec : un bilan des milieux humides, perspectives de 
conservation, 78 pages. 

MAG~~NE FRANC NORD, HORS SÉRIE N” 4, 1990. Milieux humides, 1990, 
28 pages. 

UNION QUÉBÉCOISE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE. L’État des 
milieux humides au Québec, suppl&wzt à Franc Nord, hiver 1988, 8 pages. 
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DC4.8 

DC4.9 

DC4.10 

DC4.11 

DC4.12 

DC4.13 

DC4.14 

DC4.15 

DC4.16 

DC4.17 

DC4.18 

MAGAZINE FRANC NORD. Volume II, numéro 1, janvier-février-mars 1994, 
39 pages. 

ENVIRONNEMENT CANADA. Mise à jour du Plan nord-américain de gestion 
de la sauvagine 1994, 1994 mise à jour, 30 pages et annexes. 

SERVICE CANADIEN DE LA FAUNE. Les milieux humides, 6 pages. 

MAGAZINE FRANC Nom, SERGE BEAUCHER, 1.5 milliard, Une entente 
canado-amékaine pouu la snuvegavde des oies et des canards, article 
extrait du magazine Franc Nord automne 1986, 5 pages. 

MAGAZINE FRANC NORD, LOUISE LEPAGE, La protection des rives 
naturelles, article du magazine Franc Nord été 1984, 2 pages. 

AILE VERTE, CHRISTIAN AUTOTTE, Souvenirs d’un petit marais, 3 pages. 

CHABOT, CLAIRE, Des plantes aquatiques au service des baigneurs, 2 pages. 

FFSNCWJR, LOUIS-GILLES. Les grands marais sont menacés de disparition, 
Le Devoir, 24 septembre 1988, 1 page. 

MAGAZINE HUMLJS. Les marais en cale sèche, mai 1989, 4 pages. 

BOISSEAU, GAÉTANE. Convention sur la diversité biologique : projet de 
stratégie de mise en (PUVFZ au Québec, 1 pages. 

GILBERT, HÉLÈNE. Productivité vég&de dans un marais d’eau douce, 
Québec (Québec), extrait du volume, 1990, 5 pages. 

DC5 ÉTLKIE DES POPULATIONS D'OISEAUX DU QUÉBEC. Données de Grève Gilmour 
(46.51 ‘N, 71°10’0), 28 juillet 1995, 7 pages. 

DC6 CLUB DES ORNITHOLOGUES DE QUEBEC. Feuillet d’observation d’oiseaux du 
19 septembre 1995, pour le site de la saulaie de MIL Dnvie ix., 19 septembre 1995, 
2 pages. 

DC7 UNIONQUÉBÉCOISE POURLA CONSERVATIONDE LANATURE,LES MS DE LA VALLÉE 
DU SAINT-LAURENT ET LE CLUB DES ORNITHOLOGUES DE QUÉBEC MC. Proposition 
pour une entente entre MIL Davie inc. et les organismes requérants d’audiences 
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publiques SUT le projet de constmction dZme CO~I d’entreposage d’acier, 
25 septembre 1995, 6 pages 

DC8 Documents déposés par l’Union québécoise pou la conservation de fa nature en 
complément d’information au document DC7. 

DC8.1 

DC8.2 

MTNISTEREDEL'ENVIRONNEMENTETDELAFAUNE. Guide d’application des 
critères et des modalités d’émission du visa fxal québécois pour les dons 
de terrains ou de servitudes à des fins de conservation des espaces naturels, 
mai 1995, 8 pages. 

EWIRONNEMENTCANADA,SERWCE CANADIEN DE LA FAUNE. Don de terres 
écosemibles au Canada : résumé des discussions ayant eu lieu jusqu’ici 
pour établir les procédures de mise en reuvre des nouvelles dispositions de 
la Loi de l’impôt SU~ le revenu du Canada, 5 mai 1995, 17 pages. 

DC9 LES Aim DE LA VALLÉE DU SAINT-LAKRENT ET LE CLUB DES ORNITHOLOGUES DE 
QUÉBEC. Lettre nu premier minime du Québec relativement au refis de MIL Davie 
inc. dhe entente au sujet des impacts de son plan de développement SUY le fleuve 
Saint-Laurent, 28 septembre 1995, 2 pages. 

DC10 UNIONQUÉBÉCOISEPOLRLA CONSERVATION DELANATORE. Lettreaupremierministre 
du Québec relativement au refus de MIL Davie inc. d’une entente au sujet des impacts 
de son plan de développement sur lefleuve Saint-Laurent, 28 septembre 1995, 2 pages. 

DC1 1 LES AMIS DE LA VALLÉE DU SARIJT-LAURENT. Textes et documents relatifs au* ententes 
de conservation. 

DC1l.l LES .&m DE LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT. Lettre de hmsmission des 
textes et documents relatifs aux ententes de conservation, adressée à 
M”” Claudette Journault, médiafvice du BAPE, 23 octobre 1995, 1 page. 

DC11.2 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC. Rapportfinal du groupe de travail SUT les 
aspects juridiques et jkcaux des mesures de protection de certains espaces 
naturels, 2’ trimestre 1994, 24 pages. 

DC1 1.3 LAMONTAGNE, DENYS-CLAUDE. D’antiques institutions juridiques nu service 
d’un nouvel environnement, La Revue du notariat, Montréal, vol. 94, no” 3-4, 
(novembre, décembre 1991), pages 132 à 180. 
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DC1 1.4 MOREAU, RÉMI. La protection du milieu naturel par lesfiducies foncières, 
1995, 56 pages. 

DC1 1.5 MOREAU, RÉMI. Lafiducie foncière, Assurances no 3, (octobre 1992), pages 
489 à 505. 

DCll.6 FONDATION DE LA FAUNE DU QUEBEC, LE COMITE DES CITOYENS DE 
POINTE-FORTUNE. Le cahier du propriétaire, les ententes de conservation, 
deuxième partie, pages 21 à 28. 

DC 11.7 LIMOGES, BENOîT. L’intendance privée, définition et options de 
développement, juin 1994, 20 pages et annexe. 

DC1 1.8 LONGTIN, BENOiT. La déclaration d’intention, un premier pas . . . . Habitats, 
vol 5, Il’> 2, ($Ivier 1995), pages 3 et 4. 

DC11.9 LONGTW, BENOIT. La protection des habitats par la technique des 
obligations personnels, Habitats, vol. 5, no 3, (avril 1995), page 6. 

DCll.10 LAND TRUST ALLIANCE. Conservation Options a Lnndowner’s Guide, 1993, 
pages 9 à 55. 

DC1 1.11 FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC. Déclaration d’intention, projet de 
conservation et de mise en valeur du ruisseau à Char&te et de la baie 
Brazeau, 7 pages et annexe. 

DC1 1.12 FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC. Consewation et mise erz valeur du 
ruisseau à Chart%e et de la baie Brazeau, projet de servitude de 
conservation, 4 pages. 

DC1 1.13 FONDATION DE LA FAUNE DU QUÉBEC. Conservation et mise en valeur du 
ruisseau à Charme et de la baie Brazeau, entente de conservation, 4 pages 
et annexe. 

DC12 UNION QUÉBÉCOISE POLIR LE CONSERVATION DE LA NATURE. Proposition d’entente de 
principe des organismes mquérants, 22 novembre 1995, 5 pages. 
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Autres documents 

DD1 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEIKSNT. Lettre adressée au 
promoteur pour lui hansmettre une série de questions et d’attentes soulevées par les 
mquémnts, 20 juillet 1995, 1 page et annexe. 

DD2 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SURL'ENVIRONNEMENT. Lettre adressée au ministère 
de l’Environnement et de la Faune, Direction générale du développement durable, pouv 
lui transmettre une série de questions soulevées pav les requérants, 24 juillet 1995, 
1 page et annexe. 

DD3 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Compte rendu de In 
rencontre avec les requérants, 26 juillet 1995, en soirée, non paginé (enregistrement 
SUI cassette disponible pour prêt au bureau du BAPE à Québec). 

DD4 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Lettre de M”” Claudette 
Joumault, médiatrice du BAPE, à M. Ralph MercieP: président de la Communauté 
urbaine de Québec (CU@, en &ponse à celle qu’il a adressée en date du 24 juillet 
1995 à la médiatrice, 11 aoUt 1995, 1 page, [réponse au document déposé DB]]. 

DD5 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Lettre de M”‘Claudette 
Journault, médiatrice du BAPE, à M. Pierre Michon, chargé de projet à la Direction 
générale du développement durable du ministère de I’Environnement et de la Faune, 
lui demandant l’infomation relative aux questions du document déposé 002, 15 août 
1995, 1 page, [réponses : document dCposé DB3]. 

DD6 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Lettre adressée àM Pierre 
Michon, chargé de projet à la Direction générale du développement durable du 
ministère de l’Environnement et de la Faune, pour lui rappeler les engagements pris 
lors de la séance de médiation du 22 août 1995 et le dépôt de certains documents, 
23 août 1995, 2 pages, [réponse : document déposé DB9]. 

DD7 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Compte vendu de la 
rencontre avec la Ville de Lévis, 26 juillet 1995, en après-midi, non paginé. 

DD8 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Lettre de W’ Claudette 
Journault, médiatrice du BAPE, à M”” Françoise Viger, conseillève municipale à la 
Ville de Québec, en réponse à celle qu’elle a adressée en date du 30 amit 1995 à la 
médiatrice, 6 septembre 1995, 1 page, [réponse au document déposé DBS]. 
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DD9 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Expertise en botanique 
e$ectuée par Foramec, du marais de lénse aux Sauvages et de la saulaie adjacente au 
sud du marais, septembre 1995, 8 pages et annexe. 

DD10 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec les requérants, 20 septembre 1995, en soirée, non paginé. 

DD11 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec le promoteur, 21 septembre 1995, en après-midi, non paginé. 

DD12 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec le promoteur, 28 septembre 1995, en après-midi, non paginé. 

DD13 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Rapport d’étape du 
29 septembre 1995 au Mnistre, 29 septembre 1995, 1 page et 2 pièces jointes. 

DD14 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Validation de l’identité de 
deux espèces citées dans le rapport d’expertise en botanique effectuée par Foramec 
dans la partie supérieure de marais de l’anse aux Sauvages, 6 octobre 1995, 1 page. 

DD15 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Lettre de M”‘” Claudette 
Joumault, médiatrice, à M. Pierre Michon, chargé deprojet à la Direction générale du 
développement durable du ministère de I’Envivonnement et de la Faune, relativement à 
l’engagement du promoteur de soumettre tout développementfitur à l’article 6.3 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement, 23 octobre 1995, 1 page, [réponse : document 
déposé DB17]. 

DD16 BIJREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec les requérants, 20 octobre 1995, en après-midi, non paginé. 

DD17 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec la Ville de Lévis, 25 octobre 1995, en après-midi, non paginé. 

DD18 BUREAU D’AUDIENCES PUFSLIQIJES SUR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec la MRC Desjardins, 3 1 octobre 1995, en avant-midi, non paginé. 

DD19 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES WR L’ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
uencontre avec MIL Davie inc., 1” novembre 1995, en après-midi, non paginé. 

DD20 BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Lettve de AT’” Claudette 
Joumault, médiatrice, à M. Pierre Michon, chargé de projet à la Direction générale du 
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développement durable du ministère de l’Environnement et de la Faune, demandant des 
précisions relatives à la proposition d’entente cadre soumise au promoteur et aux 
requérants, 7 novembre 1995, 1 page, [réponse : document déposé DB19]. 

DD21 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Compte rendu de 10 
conférence téléphonique avec les requérants, 6 novembre 1995, en après-midi, 4 pages. 

DD22 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'EN\I?RONNEMENT. Analyse des méthodes de 
conservation applicables dans le dossier de médiation, par M. Benoît Longtin, du 
Centre québécois du dvoit de l’environnement, novembre 1995, 31 pages. 

DD23 BUREAU D'AUDIENCES PUXIQUES SURL'ENVIRONNEMENT. Proposition d’entente cadre 
en& les organismes requérants et MIL Davie inc. concernant le projet de construction 
d’une cour d’entreposage d’acier et de dem ateliers dans le secteur est du chantier 
maritime de ML Davie ix., 3 novembre 1995, 2 pages. 

DD24 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Rapport d’étape du 
10 novembre 1995 au Ministre, 10 novembre 1995, 1 page et 3 pièces jointes. 

DD25 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Lettre de convocation de 
M”” Claudette Journault, médiatrice, à M. Guy C. Véronneau, président de MIL Davie 
inc., relativement à la séance conjointe de médiation du 15 novembre 1995 au BAPE, 
15 novembre 1995, 1 page. 

DD26 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
conférence téléphonique avec les requérants. la Ville de Lévis et la Fondation de la 
faune du Québec, 16 novembre 1995, en après-midi, non paginé. 

DD27 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Compte rendu de la 
rencontre avec les requérants, la Ville de Lévis et la Fondation de la faune du Québec, 
17 novembre 1995, en après-midi, 4 pages. 

DD28 BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT. Versionpré&ninaire d’une 
entente de principe entre les organismes requérants et MIL Davie inc. dans le cadre du 
projet de construction d’une COUT d’entreposage d’acier et de deux ateliers dans le 
secteur est du chantier maritime MIL Davie ix, 20 novembre 1995, 5 pages et figure. 
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Les transcriptions 
BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES SURL'E~RONNEME~. Transcriptions. Construction d’une 
COUT d’entreposage d’acier et de deux ateliers dans le secteur est du chantier maritime de 
MIL Davie inc. 

D5.1 Séance du 19 juillet 1995 à 19 h avec les requérants, 103 pages. 

D5.2 Séance du 21 juillet 1995 à 13 h 30 avec le promoteur, 68 pages. 

D5.3 Séance du 9 août 1995 à 19 h avec le promoteur et les requérants, 235 pages. 

D5.4 Séance du 14 août 1995 à 13 h 30 avec le promoteur et les requéranta, 353 pages. 

D5.5 Séance du 22 août 1995 à 19 h avec le promoteur et les requérants, 284 pages. 

D5.6 Séance du 8 septembre 1995 à 13 h 30 avec le promoteur et les requérants, 383 pages. 

D5.7 Séance du 20 septembre 1995 à 13 h 30 avec le promoteur, les requérants et les 
experts, 259 pages. 

D5.8 Séance du 25 septembre 1995 à 16 h 30 avec le promoteur et les requérants, 88 pages. 

D5.9 Séance du 15 novembre 1995 à 18 h 30 avec le promoteur et les requérants, 226 pages. 
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